
transfert de pollution vers le milleu récepteur. 

Article 7.6.5 - Consignes générales d'intervention 
Des consignes écrites sont établies paur la mise en œuvre des moyens d'nteivention, d'évacuation du personnel et d'appel des Secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire Le personnel ést entraîné à l'application de ces consignes 
Léfablissement dispose d'une équipe d'intervention spécialement fonnée à la lutte contre les risques identifiés sur le site et au maniement des moyens d'intervention 
Les agents nan affectés exclusivement aux tèches d'intervention, devront pouvoir quiter leur poste de travail à tout moment en cas d'appel. 

Article 7.6,5.1 - Système d'ajorte interne 
Le système d'alerte interne et ses différents scenari sont définis dans le plan d'organisation des Secours. 

  

Un réseau d'alerte interne à l'établissement collecte sans délai les alertes émises par le personnel à pari des postes fixes et mobiles, les alarmes de danger significatives, les données météorologiques disponibles si elles exercent une influence prépondérante, ainsi que toute Information nécessaire à là compréhension et à la gestion de l'alerte: 

!! déclenche les alarmes appropriées (sonores, visuelles et autres moyens de ommunication) pour alerter sans délai les personnes présentes dans l'établissement sur la nature et l'extension des dangers encourus, 

Les postes fixes permettant de donner l'alerte sont répartis sur l'ensemble du site de telle manière qu'en aucun cas la distance à parcourir pour aflsindre un poste à partir d'une installation ne dépasse cent mètres. 

Un ou plusieurs moyens de communication interne {lignes téléphoniques, réseaux...) sent réservés exclusivement à la gestion de l'alerte. 

Des appareïls de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquent la direction du vent, sont mis en place à proximité de l'installation classée autorisée susceptible d'émettre à 
l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement 
L'établissement est muni d'une station météorologique permettant de mesurer la vitesse et la direction du vent, ainsi que la température. Ces mesures sont reportées en salle de contrôle. 

Les capteurs de mesure des dannées météorologiques sont secourus, Les capteurs météorolagiques peuvent être communs à plusieurs installations 
Article 7. Plan d'organisation des socours 

L'exploitant établit un pian d'organisation des secours définissant les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens qu'il met en œuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel. les populations et l'environnement, Le plan est transmis au Service Départemental S'Incendie et de Secours et à l'inspection des installations classées. Le préfet peut demander la modification des dispositions envisagées. 

  

Le plen d'organisation des secours est établi avant le démarrage des nouvelles activités. Il est révisé au plus tard tous les cinq ans et lors de modification des installations. 
En cas d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des installations, la direction des secours jusqu'au déclenchement éventuel d'un plan de secours spécialisé par le préfet 1 prend en outre, à l'extérieur de Son établissement, les mesures d'urgence qui incombent à l'exploitant sous le contrôle de l'autorité de poñce, notamment en matière d'alerte du publi, prévues au plan d'organisation des secours et au plan de secours spécialisé en application dl l'article R.512:29 du code de l'environnement 
Artiele 7.6.5,3 — Bassin de confinement of bassin d’orage 
Le premier flot des eaux pluviales susceptibles d'être poluées par lessivage des toitures, soïs, aires de stockage, est collecté dans un des bassins de confinement de l'usine 
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«le bassin ouest est{R7) d'une capacité de 3 000 m° (sur un seul compartiment) : il collecte les 
eaux du versant ouest et d'une partie du versant sud de l'usine. || est équipé d'un séparateur 
d'hydrocarbure. I ne possède pas de « by-pass ». Tous les effluents se dirigeant vers ce 
bassin transitent obligatoirement par lui. La vidange de ce bassin s'effeclue par une conduite 
de @ 400 qui permet une régulation du débit de sortie et par le trop plein à partir de niveau 
254,71 m NGF. 

«le bassin nord-est {R8) d'une capacité de 2 600 m° (en 2 compartiments de 900 m°permettant 
d'isoler une éventuelle polkition accidentelle et de 1 600 m° pour les eaux pluviales) : Il 
collecte les eaux du resté de l'usine, Uns paroi siphoïde permet de retenir les hydrocarbures. 
Un déversoir d'orage permet d'évacuer les eaux pluviales vers un by-pass lorsque le débit 
devient trop important. La vidange du bassin s'effectue par une conduite de 1 300 équipée 
d'un obturateur à flotieur qui permet de réguler le débit et par une conduite de 600 utilisée 
pour les vidanges rapides, La vanne S 800 s'ouvre lorsque Ie niveau d'eau atteint la cote de 
trop plein N = 256,48 m NGF. 

+ le bassin nard, d'une capacité de 210 m°, collecte les eaux pluviales provenant du parking 
Tôlerie : iLest équipé, en aval d'une paroi siphoide qui sépare les hydrocarbures. 

» le bassin est, dune capacité de 110 mi, collecte les eaux pluviales provenant du parking 
Montage : ilest également équipé d'une paroi siphoïde en aval. Ses effluents rejoignent le 
réseau d'eaux pluviales qui sont ensuite collectées dans le bassin R8. 

De plus, pour contenir une pollution accidentelle, l'usine s'est également équipée des systèmes 
mobiles d'ohturetion des canalisations qui permettent d'isoler la pellution au plus près de la source si 
nécessaire 

Les bassins sont maintenus en temps normal au niveau permettant une pleine capacité d'utilisation. 
Les organes de commande nécessaires à leur mise en service doivent pouvoir tre actionnés en toute 
circonstance. Ces bessins sont élanches aux produits collectés, Leur vidange suivra les principes 
imposés par l'article 4.3.11 traitant des eaux pluviales susceptibles d'être pollués. 

  

CHAPITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À CERTAINES 

INSTALLA) TABLISSEMENT, 
    

  

Article 8.1 - Prévention de ia légionellose 

Les TAR seront conçues, maintenues et survéillées conformément à l'arrêté du 14 décembre 2013 relatif 

aux installations soumises à enregistrement au litre de la rubrique 2821 

Article 
d'ozone 

2 - Mesures temporaires de réduction des émissions de COV en ças de pics 

  

Lorsque l'un des seuils d'alerte à l'ozone est dépassé sur au moins l'une des stations suivantes 

Moyeure _[vonile 

Scy-Chezelles Te Florange “| 

Met-Cente D FThionvile-Gente 

JMeb-Sablon 2 D Fe piscine D D. 

Metz-Borny TT momviléAutreute D D | 

La Saciété SOVAB met en œuvre des mesures de réduction temporaire de ses émissions de composés 

organiques volatis suivantes 

Article 8.2.1 - Dépassement du premier seuil d'alerte 
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Lorsque la procédure d'alerte relative au dépassement du premier seuil d'alerte (240 ugim® en 
moyenne horaire dépassé pendant trais heures consécutives) est déclenchée, la Société SOVAB met 
en œuvre des mesures temporaires de séduction de ses émissions de composés organiques volatils 
de type 1: 

+ sensibilisation des opérateurs du secteur peinture de l'établissement et des prestataires des 
entreprises extérieures ; 

+ report ou arrêt dans les deux heures qui suivent l'alerte des essais de teintes peinture. 

au niveau des travaux neufs et enttien, report de toute nouvelle activité mettant en œuvre des COV au 
cessation de l'activité en cours sous deux heures.    

Article 8.2.2 - Dépassement du deuxième souil d'alerte 
Lorsque la procédure d'alerte relative au dépassement du deuxième seuil d'alerte (300 ug/m? en 
moyenne horaire dépassé pendant trois heures consécutives) est déclenchée, la Société SOVAB met 
en œuvre des mesures temporaires de réduction de ses émissions de composés organiques volatils 
de type 1 ainsi que la mesure de type 2 suivantes 

+ sensibilisation complémentaire des personnels afin de vérifier la bonne mise en œuvre des 
mesures déjà mises en place. 

Articte 8.2.3 - Dépassement du troisième seuil d'alerte 

Lorsque la procédure d'alerte relative au dépassement du troisième seuil d'alerte (360 yrgn° en moyenne 
horaire dépassé pendant une heure} és déclenchée, le Préfet pourra demander la mise en œuvre de 
mesures complémentaires de réduction des rejets de COV à la Société SOVAB. 

Article 8.2.4 - Bilan et formation 
La Société SOVAB informe par télécopie l'inspection des installations classées pour la protection de 
l'environnement du déclenchement des mesures d'urgence dés leur mise en œuvre. 
L'exploitant cesse ces mesures lorsque la concentration en ozone est inférieure au seuil d'alerte 
pendant deux heures consécutives. 

Un bilan environnemental des actions conduites est établi per l'industriel après chaque fin d'alerte. I 
porlera un volet quantitalf des émissions évitées et est adressé à l'inspection des installations classées 
pour la protection de l'environnement dans un délai de 2 jours ouvrables. 

Article 8.3 — Installations de compression 

Les appareils et réservoirs sont conformes à la réglementation des appareils à pression de gaz. 
L'installation est construite, équipée et explaitée de façon que san fonctionnement ne puisse être à l'arigine 
de bruits aériens ou vibrations mécaniques susceptibles de constikier une gêne pour le voisinage. 

Article 8.4 : Chauffage des bâtiments 

  

Le chauffage des bâtiments se fait par des aérofhermes ou des générafeurs d'air chaud. Tout autre 
procédé de chauffage peut être admis pour chaque cas particulier sil présente des garanties de sécurité 
équivalentes. 

Article 8. 

  

Atelier de stockage des « caisses automobiles » 

Cet atelier, destiné à stocker les « caisses automobiles en acier », avant envoi en alelier d'application de 
peinture, ne comporte aucun stockage de matières, produils ou substances combustibles 
Article 8.6 - Atelier d'application des peintures.et des mastics 

  

Les cabines peinture ne sont jamais installées en sous-sol 
Les locaux adjacents aux cabines peinture ont une issue de dégagement indépendante. Les portes 
des cabines, au nombre de deux au moins, sont munies chacune d'un rappel autonome de fermeture 
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ou d'un dispositif de rappel automatique ; elles s'ouvrent dans le sens de la sortie et ne comportent 
aucun dispositif de condamnation (serrure, verrou, etc. …) 
La ventilation mécanique est sufisants pour éviter que les vapeurs puissent se répandre dans les 
cabines peinture ; ces vapeurs sont refoulées en dehars par une cheminée de hauteur convenable st 
disposée dans des conditions évitant toute incommodité pour le voisinage. La pulvérisation n6 peut 
s'effectuer qu'en cas de marche de la ventilation. 
Un dispositif efficace de captation ou de désodorisalion des gaz, vapeurs, poussières {tel que colonne de 
levage, apparells d'absorption, filres, ete.) peut être exigé si, en raison des conditions d'installation ou 
d'exploitation des cabines, le voisinage reste incommodé par les odeurs ou par les poussières. 
Toutes les hoftes et tous les conduits d'aspiration ou de refoulement sont en matériaux 
incombustibles: 
il est interdit d'apporter dans les cabines peinture et dans l'atelier mastic du feu sous une forme 

quelconque ou dy fumer. Cette interdiction est affichée en caractères très apparents dans les locaux 
de travail et sur les portes d'accès. 
On prafiquera de fréquents netioyages, tant du sol que de l'intérieur des hottes et des conduits 
d'aspiration et d'évacuation des vapeurs, de manière à éviter loute accumulation de poussières et 
vernis secs susceptibles de s'enflammer. Ce netloyage sera effectué de façon à éviter la production 
d'étincelles. L'emploi de lampe à souder ou d'appareils à flammes pour effectuer ce netloyage est 

formellement interdit, 

  

On ne conservera dans les cabines peinture et l'atelier mastie ou à proximité, que tes quantités de 
produit nécessaires pour le travail de la journée. 
Toute panne de la ventilation déclenche une alarme sonare et visuelle qui alerte les peintres qui ont pour 
consigne d'arrêter de peindre et de quitter la cabine peinture. 

Article 8.7 - Etuves de séchage des peintures et mastic 

Les vapeurs provenant du séchage ou de la cuisson sont évacuées de sorte qu'elles ne se répandent 
pas dans l'atelier et sont dirigées vers les installations de combustion en vue de leur oxydation 
thermique 

  

Si remplacement et les conditions d'exploitation laissent persister cependant des odeurs génantes 
pour le voisinage, un dispositif efficace de captation ou désodorisation des gaz, vapeurs où 
poussières pourra être exigé tel que colonne de lavage, appareil d'absorption, ete. 
Une panne de la ventllalion (groupes de chauffelextaction) entraîne un arrêt automatique de 
Fengagement des pièces dans les étuves. 

Article 8.8 - Atelier de préparation des peintures 

Le sol du local est imperméable, incombustible et disposé de façon à constituer une cuvette de 
retenue telle que les égouttures ou, en cas d'accident, les liquides contenus dans les récipients ne 
puissent s'écouler au-dehors. Un débourbeur extérieur est placé sur la voirie d'accès, 
Les récipients dans lesquels sont employés des liquides inflammables sont clos aussi complètement 
que possible. 
L'alimentation en solvant et peinture concentrée des malaxeurs depuis les lieux de stockage ainsi que 
la distribution vers les postes de travail se font exclusivement par tuyauterie étanche, 
Des aspirations sur cuves des malaxeurs sont installées avec fonctionnement asservi à l'ouverture 
des couvercles. 
Une ventilation mécanique suffisante est installée de manière à éviter que les vapeurs ne puissent se 
répandre dans l'atelier. 
Les locaux de stockage et dépotage sont séparés par un mur coupe-feu de degré deux heures. 
La piolection incendie est assurée par un système de détectionfextinclion automatique à base de mousse 
à haut foisonnement 
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Article 8.9 — Stockage aérien et dépôt enterré de liquides inflammables - Dépôt 
enterré 

Article 8.9.1 - réservairs 

Les réservoirs utilisés sont des résenvairs à double paroï en acier, conformes à la norme NF M 88.513 
ou à toute autre norme d’un état membre de l'espace économique européen équivalente, munis a'un 
système de détection de fuite entre les deux proteclions qui déclenchera automatiquement une 
alarme optique et acoustique, soit conçus de façon à présenter des garanties équivalentes aux 
dispositions précédentes en terme de double protection et de détection de fuite 
Les parois des réservoirs doivent être situées à une distance Horizontale minimale de 2 mêtres des 
limites de propriété ainsi que des fondations de tout local présent dans l'installation. 
Cette distance doit être au moins de 6 mètres vis-à-vis des issues de tout établissement des 
catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du publie, d'une part, et des parois des réservoirs aériens et enterrés 
de gaz inflammables liquéfiés, d'autre part. 
Le stockage de liquides inflammables de catégorie B ést interdit dans tout réservoir enterré installé 
sous immeuble habité ou occupé, à l'exception des stockages associés à l'activité de distribution de 
liquides inflammables qui font l'objet de prescriptions particulières: 
Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent remonter sous l'effet de 
la poussée des eaux ou sous celle des matériaux de remblayage par suite de trépidalions: 

En aucun cas une cavité quelconque (cave, sous-sol, excavation) ne doit se trouver au-dessous d'un 
réservair enterré. 

Les parois des réservoirs, protégées d'une couche de sable, doivent être flanquées d'une couche de terre 

bien pilonnée d'une épaisseur minimale de 6,50 métre à la parie supérieure du corps du réservoir et de 1 
mètre au niveau du plan diarnétral horizontal 

Les installations comprenant plusieurs réservoirs, les parois de ceux-ci sont distantes d'au moins 0,20 
mêtre. 

Aucun stockage de matières combustibles ne doit se trouver au-dessus d'un réservoir enterré. 
Tout passage de véhicules et tout stockage de matériaux divers au-dessus d'un réservoir sont interdits à 
mains qu'i soit protégé par Un plancher ou un aménagement pauvant résister aux charges éventuelles. 
Dégagement des réservoirs. 
I estinterdi de procéder au déblayage d'une fosse ou d'une excavation et ensuite de descendre dans 
cet fosse ou celle excavation sans en renouveler complètement l'atmasphère par une ventilation 
énergique et sans avoir contrlé cette atmosphère à l'explosimètre. 
La ventilation doit être maintenue pendant toute ia durée du séjour, 

deugeage 

Le jaugeage par " pige "ne doit pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation 
de la paroi du réservoir. Le tube de ce jaugeage doit être normalement fermé à sa partie supérieure 
par un tampon hermétique qui ne sera ouvert que pour le jaugeage : cette opération devra être 
interdite pendant l'approvisionnement du réservoir 
Pour les liquides inflammables de catégorie B, lorifce du jaugeage par ” pige "ne doit pas déboucher 
dans les Iacaux habités ou OCCUPÉS. 

Article 8.9.2- Canallsations 
Les canalisations de remplissage, de soutirage ou de liaison entre les réservairs doivent 

+ soit être munies d'une deuxième enveloppe externe étanche en matière plastique, séparée 
par un espace annulaire de l'enveloppe inteme, dont les caractéristiques répondent aux 
références normatives en vigueur : 

“soit étre conçues de façon à présenter des garanties équivalentes aux dispositions 
précédentes en lerme de double protection 

Toutefais, lorsque les produits circulent par aspiration ou gravité, sont acceptées les canalisations 
enterrées à simple enveloppe 
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+ soit composites constituées de matières plastiques : 
+ soit métalliques spécifiquement protégées contre la corrosion (gaine extérieure en plastique, 

protection cathodique ou une autre technique présentant des garanties équivalentes) 

De plus, lorsque les produits cireulent par aspiration, le clapet antiretaur sera placé au plus près de ia 
pompe. 
Les canalisations de remplissage, de soutirage où de liaison entre les réservoirs installés avant la 
date de publication de l'arrêté et non conformes aux disposifions précédentes doivent subir un 
controle d'étanchéité tous les dix ans par un organisme agréé suivant la procédure décrite à l'annexe 
U de l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de 
leurs équipements annexes 

  

Les canalisations enterrées doivent être à pente descendante vers les réservairs. 
Dans le cas des canalisations à double enveloppe, ur point bas (boîtier de dérivation, réceptacle au 
niveau du trou d'homme du réservoir) permettra de recueil tout écoulement de produit en cas de fuite de 
la canalisation, Ces points bas sont pourvus d'un regard permettant de vérifier l'absence de liquide ou de 
vapeurs. 

réservoirs 

  

Canalisations de remplissage. de soutirage ou de Haison entre. k 
Si une canalisation traverse un mur d'immeuble, le passage doit être jaintoyé de façon étanche mais 
perméllant la libre dilatation des tuyauteries. 

Canalisetions de remplissage 

L'orifice de chacune des canalisations de remplissage doit être fermé, en dehors des opérations 
d'approvisionnement, par un obfurateur étanche. 
Dans le cas des réservoirs de liquides inflammables de catégorie B, la caralisation de remplissage ne 
peut desservir qu'un seul réservoir et doit plonger jusqu'à proximité du fond de celui-ci. 
Plusieurs réservoirs destinés au stockage des liquides inflammables de catégorie C ou D ne peuvent 
avoir une seule canalisation de remplissage que s'ls sont destinés à contenir la même qualité de 
produits pétroliers, et si Falitude du niveau supérieur de chacun d'eux est la même. Dans ce cas, 
chaque réservair doit pouvoir être isolé par un robinet et être pourvu d'un limiteur de remplissage 

Cependant, un seul limiteur peut suffire si les réservoirs sont reliés entre eux au-dessous du niveau 

maximal de liquide par des canalisations d'un diamètre supérieur à celui de la canalisation de 
remplissage et si l'altitude du niveau supérieur de chacun d'eux est la même. 

   Dans tous les cas, sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orfice doivent être 
mentionnées, de façon apparente, des indications permettant d'identifier le produit contenu dans le 
réservoir d'où est issue cette canalisation 
La canalisation de remplissage dait être à pente descendante vers le réservoir sans aucun point bas. 

Si les conditions d'installation du réservoir font que cette prescription ne peut être observée, toutes 

dispositions matérielles doivent étre prises pour éviter l'écoulement du produit par la bouche de 

remplissage. 
L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé pour assurer par contact direct la circulation des liquides 
inflammables est interdit 

  

Canalisation.de fiaison entre les résorvoirs 

Les cuves de stockages installées dans une même fosse ne sont pas rellées entre elles. 
Autres canalisations 
Aucune canalisation, notamment d'alimentation en eaux et d'évacuation d'eaux usées, de gaz ou 
d'électrisité ne doit passer : 

+ à l'intérieur de la fasse ou sous la fosse, si le réservoir est en fosse ; 

* à une distance du ou des réservoirs inférieure à 0,50 mètre camptée en projection sur le plan 
horizontal. 

Seuls sont autarist 

  

, y compris à l'intérieur des réservoirs, les matériels électriques de sûreté. 
Article 8.9.3- opérations de remplissagef dépotage 

Toute opération de remplissage doit être contrôlée par un dispositif de sécurité qui interrompt 
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automatiquement le remplissage du réservoir lorsque le niveau maximal d'utilisation est atteint. 
Le limiteur de remplissage pour réservoir enterré de stockage de liquides inflammables doit être 
confarme à la norme NFM 88-602 ou à toute autre narme d'un État membre de l'Espace économique 
européen reconnue équivalente. Il doit être autonome et fonctionner lorsque le ravitaillement du 
réservoir s'effectue par gravilé ou avec une pornpe. 
Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'olfice doit être mentionnée, de façon 
apparente, la pression maximale de service du limiteur de remplissage. 
Il est interdit de faire subir au limiteur de remplissage, en exploitation, des pressions supérieures à la 
pression maximale de service. 
Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettant de connaître à fout moment le volume du 
liquide contenu. Ce disposiit est indépendant du limiteur de remplissage mentionné ci-dessus, 
Les opérations de dépotage de liquides inflammables ne peuvent être effectuées qu'après mise à la terre 
des camions ctemes et connexion des systèmes de récupération de vapeurs ent le véhieule et les 
bauches de dépotage (pour les installations visées par la réglementation sur la récupération de vapeurs) 

Articie 8.9.4 évents et accessaires 
Tout réservoir doit être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins 
égale au quart de ta somme des sections des canalisalions de remplissage. 
Lorsque l'installation n'est pas visée par les dispositions relalives à la récupération des vapeurs, les 
évents ne comportent ni robinet ni obturateur. 
Les évents ont une direction ascendante et leurs orifices débouchent à l'air bre en um endroit visible 
depuis le point de livraison à au moins 4 mètres au-dessus du niveau de l'aire de stationnement du 
véhicule livreur et à une distance horizontale minimale de 3 mètres de toute cheminée, feu nu, porte 
ou fenêtre de locaux habités ou occupés. Celle distance est d'au moins de T0 mètres vis-à-vis des 
issues des établissements des catégories 1, 2, 3 ou 4 recevant du public, d'une part, et des parois 
des réservoirs aériens et enterrés de gaz inflammables liquéfiés, d'autre part 
Les gaz et les vapeurs évacués par les événts ne doivent pas géner les liers par les odeurs. 

Article 8.9.5 — Nettoyage of contrée d'étanchéité des réservoirs - Contrôle d'étanchéité des 
canalisations 

  

Le neltoyage et le contrâle d'étanchéité des réservoirs enterrés et le contrôle d'étanchéité des 
canalisations doivent être effectués par un ou plusieurs organismes agréés par le ministère chargé des 
installations classées pour la protection de l'environnement et être conformes aux annexes 11 et I de 
l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 relaëf aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et de leurs 
équipements annexes. 

Article 8.9.6 - Stockage aérien de liquides inflammables 
Les installations de stockages de liquides inflammables soumises à autorisation sous la rubrique 
1432.2.a sont soumises aux dispositions de l'arrêté ministériel du 3 octobre 20 10 relatif aux stockages 
en réservoirs aériens manufacturés de liquides inflammables exploités dans un stockage soumis à 
autorisation au titre de la rubrique 1482. 

Article 8.10 - Stockage et emploi de substances et préparations toxiques (liquides) 

Les substances ou préparations doivent être stockées par groupe en tenant compte de leur 
incompatibilié liée à leurs catégories de dangers. 

  

Le stockage et l'emploi sont réalisés dans un local ou une enceinte ventilé, implanté à une distance 
d'au moins 30 mètres des limites de propriété 
La hauteur maximale de stockage ne devra pas excéder & mètres dans le bâtiment. 
Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 
combustion dégagés en cas d'incendie. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à 
proximité des accès.Les locaux sont convenablement ventiés pour éviter tout risque d'aimosphère 
explosive ou nocive. La vitesse d'éjection des gaz est d'au moins 8 ms. 
Le sol des aires et locaux de stockage ou de manipulation des produits est étanche, incombustible et 
équipé de façon à recueil les eaux de lavage et les produits accidentellement répandus. Les eaux 
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sont considérées comme des eaux industrielles ou des déchets spéciaux et éliminées dans les 
mêmes conditions. 

Tout stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution des eaux ou du sol est associé 
à une capacité de rétention dont le volume répondra aux prescriptions de l'article 7.5.3 du présent 
arrêté. 

Les produits susceptibles de réagir dangereusement ensembie ne doivent pas être associés à la 
même rétention, 

L'exploitant doit tenir à jour un état et un plan annexé indiquant la nature et la quantité des produits: 
stockés, tenus à la disposition de l'inspection des installations classées 

La présence de malières dangereuses ou incombustibles est Iimitée aux nécessités de l'exploitation. 

Les réservoirs et récipients mobiles sont contétés visuellement lors de leur séceplion, puis tous les mais 
en cas de stockage prolangé. 
Les substances et préparations inflammables au sens de l'arrêté du 20 avril 1994 doivent être situées 
eur une aire ou dans une cellde spécifique répondant aux caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales décrites à l'article 8.16. 
Les bâtiments et aires de stockage doivent étre accessibles sur au mains une face aux engins des 
services d'incendie et de secours (voie-échelle ou voie-engin) 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les parties de l'installation présentant des risques en 
cas de dégagement ou d'accumulation importante de gaz où vapeurs toxiques. 

Sans préjudice des dispositions du Gode du Travail, das matériels de protection individuelle, adaptés 
aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 
disposés à proximité du dépôt et de l'atelier d'utiisation, Ces matériels doivent être entretenus en bon 
état, vérifiés périodiquement et le personnel devra étre famillrisé à son emploi. 

Tout apport de feu sous une forme quelconque est interdit, excspté pour la réalisation de travaux ayant fait 
l'ebjet d'un « permis de feu ». Cette interdiction sera affichée en limite de zone en caractères apparents. 

Article 8,11 Installations de combustion 

Les prescriptions de ce chapitre concerne les chaudières principales situées dans le bâtiment W10 
{chaufferie} et le bâtiment C2 (traitement de surface). 

Les installations de combustion fonctionnent au gaz naturel, Tout changement de combustible ne peut être 
effectué sans l'accord de l'inspection des installations classées. 

Article 8.11.1 - Règles d'implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir fout risque d'incendie et 
d'explosion et à ne pas compromettre la sécurité du voisinage, Intérieur et extérieur à l'installation. lis 
sont suffisamment éloignés de tout stackage et de toute activité mettant en œuvre des matières 
combustibles ou inflammables. 
L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances d'éloignement suivantes {les distances sont 
mesurées en projection horizontale par rapport aux parois extérieures au local qui les abrite ou, à 
défaut, les appareils eux-mêmes) 

«10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1%, 24%, 3*r° 
et 497 catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par 
des tiers et des voies à grande circulation, 

«10 mêtres des instaltations mettant en œuvre des mafières combustinles ou inflammables y 
compris les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation 
des appareils de cambustion présents dans l'installation. 

  

Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie {tels que les chaudières, les turbines 
ou les moteurs, associés ou non à une postsombustion), doivent être implantés, sauf nécessité 
d'exploitation justifiée par l'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux 
règles d'implantation ci-dessus. 

Lorsque les appareils de combustion sont placés en extérieur, des capatages, où tout autre moyen 
équivalent, sont prévus pour résister aux intempéries: 
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Article 8.11.2- Interdfction d'activités au-dessus des Installations 
Les installations ne doivent pas être surmontées de bâtiments occupés par des tiers, habités où à usage 
de bureaux, à l'excepüon de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous-sol de ces 
bâtiments. 

  

Artile 8.11.8- Comportoment au feu des bâtiments 
Le batiment W10 étant situé à plus de 10 m des autres bâtiments, le degré des murs coupe-feu ne 
sont pas réglementés 

La chaufferie TTS {Bâtiment Peinture) n'est pas surmonté d'un élage accupé par du personnel à poste 
ie 

Artielo 8.11.4- Vontllation 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 
pour notamment éviter la formation d'une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en cas de 
mise en sécurilé de l'nstallaon, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le ban 
fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haule ét basse permettant 
une circulation efficace de l'air au par tout auire moyen équivalent 

Articie 8.11.5 - Issues 
Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux 
directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en nombre 
suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de l'intérieur en toutes 
circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

Article 8.11,6 - Alimontation en combustible 
Les réseaux d'almentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 
risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés, Les canalisations sant en lant que de 
besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choc, température excessive...) et 
repérées par les couleurs normalisées. 
Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être placé à 
l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'almentatian en combustible des appareils de 
combustion. Ge dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, dait être 
placé 

+ dans un endrait accessible rapidement et en toutes circonstances, 
+ à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fanclionnement et comporte une indication du 
sens de la mancouvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 

La coupure de l'alimentation de gaz sera assurée par deux vannes automatiques (1) tedondantes, placées 
en série sur la conduits d'alimentation en gaz. Ces vannes seront assenies chacune à des capteurs de 
détection de gaz (2) et un pressoslat (2) Toute la chaîne de coupure automalique (détection, transmission 
du signal, fermeture de l'alimentation de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou femmée de 
ces organes est clairement identifiable par le personnel d'exploitatian 
Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 
aussi réduit que possible. 

Par ailleurs, un organe de coupure rapide dait équiper chaque appareil de combustion au plus près de 
celui-ci, 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un 
cahier des charges précis défini par l'exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans 
fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à f'intérieur des bâtiments. 
{1}. Vanne aufometique : cette vanno assure Is fermeture de l'alimentation en combustible gazeux 

lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur, Elle est située sur le circuit d'alimentation 
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en gaz. Son niveau de fiabilité es! maximun, comple-fenu des normes en vigueur relatives à 
ce matériel 

(2. Capteur de détection de gaz: une redondance est assurée par la présence d'au moins doux 
capteurs. 

(9. Pressostat : ce disposilf pannet de délecter une chute do pression dans la luyaulerio. Son seul 
doit être aussi élevé que possible, compte-tenur des contraintes d'exploitation. 

Articie 8.11.7 - Contrôle de fa combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part, de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au 
besoin l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent un 
dispositif de contréle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entrainer la mise en sécurité des 
appareils et l'arrêt de l'alimentation en combustible. 

Article 8.11.8- Détection de gaz - détection d'incendie 

Un dispositi de détection de gaz déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seulls de danger, doit être mis en place dans les installations utilisant un 
combustible gazeux, explaitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce 
dispositif doit couper l'arrivée du combustible et interrompre l'afimentation électrique, à l'exception de 
l'almentation des matériels et des équipements destinés à fonctionner en atmosphère explosive, de 
l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de secours, sans que celte manœuvre puisse 
provoquer d'arc ou d'étincelle pouvant déclencher une explosion. Un dispositif de détection d'incendie 
doit équiper les installations implantées en sous-sol. 

  

L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie, Leur situation est repérée sur un plan. ls sont contrélés régulièrement et les résultats de 
ces contrôles sont cansignés par écrit. La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de 
l'article 8.11.6. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 

Toute détection de gaz, au-delà de 60% de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 

susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive. 

Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

Article 6,11.9 - Registre 
L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés. 

La présence de malières dangereuses ou combustibles à l'intérieur des locaux abritant les appareils de 
combustion est Iimitée aux nécessités de l'exploitation. 

Article 8.11,10- Entretien et travaux 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont cansignés par écrit 

Toute tuyauterie susceptible de contenir du g8z devra faire l'objet d'une vérification annuelle 
d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression normale de service. 

Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 
dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À 
lissue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garanti une parfaite 
intégrité de celle-ci 

Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures écrites. Ces 
vérifications et leurs résultals sont consignés par écrit 
Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué en 
dérogation au présent alinéa, sous réserve de l'accord préalable de l'inspection des installations 
classées. 
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Les sourleurs devront avoir une attestation d'apitude professionnelle spécifique au mode d'assemblage 
à réaliser. Cette altestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise et compétent vis- 
évis des dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

Article 8.11.11 - Conduite des installations 

Les installations sont exploitées sans surveillance humaine permanente, mais le mode d'exploitation 
assure une surveillance permanente de l'installation permettant au personnel, soit d'agir à distance 
sur les paramètres de fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies 
ou de défauts, soit de l'nformer de ces derniers afin qu'il intervienne directement sur le site. Un 
personnel qualifié vérifie périodiquement le ban fonctionnement des dispositifs de sécurité et s'assure 
de la banne alimentation en combustible des appareils de combustion. 

L'exploitant consigne par écrit les procédures de reconnafssance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 
périadiques du ban fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité, 
Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant el en dehors 
de la période de fonctionnement de l'installation. 

En ces d'anomalies provoquant Farrét de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout déverroullage 
intempesiif, Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne peut se faire qu'après 
élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après inlervention sur le site. 

Articie 8.11.12- Eniretien des installations 

Le réglage et l'entretien des installations se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, 
alin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d'inconvénients paur le voisinage. Ces opésations 
porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion ef, le cas échéant, sur les 
appareils de fitration et d'épuration. 

Article 8.11.13- Equipement des chaufferios 
Uinstallation et les apparells de combustion qui la composent doivent être équipés des appareils de 
réglage des feux et de contrôle nécessaires à l'exploitation en vue de réduire la pollution atmosphérique. 

Article 8.11.14 - Livret de chaufferie 

Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant des 
chaudières sont portés sur le livret de chaufferie. 

Article 8.12 - Conditionnement des chlorofluorocarbures - R134 À 

  

Ce chapitre ne conceme que l'installation de stockage reliée à des installations de remplissage situé à 
l'extérieur du bâtiment montage. 
Le dépôt est entouré par une clôture construite en matériaux incombustibles, totalement ou 
partiellement grillagée, d'une hauteur minimale de 1,75 m. 

L'exploitant doit tenfr à jour un registre entrée/sorti, indiquant ia nature et la quantité des hydrocarbures 
halogénés reçus, stockés, consommés, récupérés et recyclés, auquel est annexé un plan du stockage. 

Ce registre est tenu à la disposilion de l'inspection des installations classées. 
Afin de limiter les risques de fuites, l'installation de distribution de fluide frigorifique est équipée d'une 
vanne de sécurité permettant l'arrêt automatique en cas de débit anormalement élevé. Tous les 
équipements doivent être régulièrement contrôlés, et au moins une fois par an par une personne 
compétente 
Le contrôle doit être effectué en utilisant un détecteur de fuites manuel ou un contrôleur d'ambiance 
manuel déplacé devant chaque site potentiel de fuite, Les détecieurs de fuites et les contrôleurs 
d'ambiance doivent répondre à un seuil de sensibifté minimum, vérifié annuellement. Le seuil de 
sensibilité doit être de 5 gan pour les détecteurs et de 10 ppm pour les contrôleurs d'ambiance. Les 
contrôteurs d'ambiance sont installés aux points d'accumulation potentiels. 

Les opérations de maintenance font l'objet d'un rapport tenu à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
A l'exception des opérations nécessaires à la sécurité des personnes ou à la protection dés équipements, 
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toute opération de dégazage à l'atmosphère des fuides est interdite. 
Lorsqu'il est nécessaire, lors de l'installation ou à l'occasion de leur entretien, de teur réparation ou de la 
mise au rébut, de vidanger les appareils, la récupération des fluides contenus est obligataire et doit, en 
outre, être intégrale et assurée par une personne compétente. 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires afin de limiter les émissions à l'atmosphère, 
notamment en procédant aux vérifications périodiques prévues ci-dessus. 
Les pertes annuelles exprimées en masse de chaque substance utilisée doivent être inférieures à 2%, 

Une évaluation des pertes doit être effectuée annuellement et tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 
Les équipements et les capacités de stockage partent une plaque signalétique précisant la nature et la 
quantité maximale de fluide contenu. 
L'interdictian de dégazage à l'atmosphère fait l'objet d'un marquage efficace sur les équipements. 
Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de chaque 
intervention affectant le cirauit du fluide. 
Chaque portion du circuit doit être dotée d'au moins un arifice dimensionné obturable par des robinets de 
vidange à étanchéité renforcée, pratégés contre les ouvertures accidentelles par des capuchons. 
Les matériaux utlisés pour la fabrication des composants en contact avec le fluide, doivent être 
compalibles avec les hydrocarbures halogénés et les lubrifiants mis en œuvre, 
Les assemblages doivent être réalisés de préférence par soudage ou brasage, les raccords vissés étant 
réservés aux nécessités de démontage pour entretien. 
Les appareils et réservoirs doivent être confommes à la réglementation relative aux appareils à pression de 
gaz. 

Article 8.13 - Composants et appareils contenant des PCB PCT 

Les installations compartent un transformateur contenant 6 692 litres de PCB, d'une teneur de 79 
ppm 
li devra être éliminé au plus tard avant le 4% janvier 2020 conformément au décret n° 2013301 du 10 
avril 2013 
Les disposiions des arrêts ministériels du 7 janvier 2014 et du 14 janvier 2014 relatifs à la détention 
d'appareils contenant des PCB et aux modalités de déclaration sont applicables. 

  

Articie 8.4 - Stockage de gaz inflammable liquéfié 

Article 8.14. Implantation - Aménagoment 
Règles d'implantation 

Les deux réservairs, d'une capacité respecte de 5 tonnes et 1,75 tonnes sont réservés pour 
l'alimentation des chariots éiévaieurs du site. 
La distance entre les orifices d'évacuation à l'air libre des soupapes des réservoirs et les limites de 
propriété est d'au moins 8 mètres quelle que soit la capacité du réservoir. 
Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir des orfices d'évacuation à l'air libre 
des soupapes et des orifices de remplissage des réservoirs aériens, doivent également être observées 

| GAPACITÉ DÉCLARÉE {C) EN TONNES DE Distance en mètres 
CHAQUE RÉSERVOIR 

Limite la plus proche des voies de communication 6 
routières à grande circulation, des routes nationales 
non classées en route à grande circulation et des 
chemins départementaux, des voies urbaines 
{situées à l'intérieur des agglomérations, des voies 
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GAPACITÉ DÉCLARÉE (C}) EN TONNES DE. Distance en mètres 

CHAQUE RÉSERVOIR 

  

ferrées autres que celles de desserte de 
l'établissement et des voies navigables | 
ERP 14" à 47 catégories suivants : établissements 16 

lhospitalers au de soins, établissements scolaires ou 

universitaires, crèches, colonies de vacances, 

établissements de culte, les musées et les 

immeubles de grande hauteur 
Autres ERP de 15° à dt” catégories et ERP de 5m 
catégorie 

  

    
    

    

Ouvertures des locaux administratifs ou techniques 5 
de l'installation | 
Apparel de distribution d'hydrocarbures liquides 75 
Appareils de distbution d'hydrocarbures liquéfiés 9 
Aires d'entreposage de matières inflammables, 10 
{combustibles ou comburantes 
Bouches de remplissage et évents d'un réservoir 10 
aérien ou enterré d'hydrocarbures liquides 
Parois dun réservoir aérien d'hydrocarbures liquides | 1e 

  

Parois d'un réservoir enterré d'hydracarbures 
liquides 

  

Ces distances peuvent être réduites de moitié dans le cas de réservoirs aériens séparés des 
emplacements concernés par-un mur plein en matériau de classe A1 {incombustible) et R. 120 (stable 
au feu de degré deux heures), dont la hauteur excède de 0,5 mètres cells de la bouche d'emplissage 
et de l'arifice de la soupape et dont la longueur est telle que les distances du tableau soient 
respectées en le cantournant. 

Le stockage de réservoirs mobiles ou fixes ne doit pas surmonter ou être surmonté de locaux habités ou 

occupés par des tiers. 

Accessibilité au stockage 

Le stockage de gaz inflammable liquéfié doit être accessible pour permeltre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. Il est desservi, sur au moins une face, par une voie-engin où par une voie-échelle 
sil plancher haut de cetle installation est à une hauteur supérieure à 8 mêtres par rapport à cette voie. 
Mise à Ja terre des équipements 

Les équipements métaliques (réservoirs, euves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux rêglements el aux normes applicables, compte tenu notamment de {a nature 
explosive ou inflammable des produit. 
En particulier, les réservairs fixes, doivent être mis à la terre par un conducteur dont la résistance doit être 
inférieure à 100 ohms. L'installation doit permettre le branchement du câble de liaison équipotentielle du 
véhicule ravitailleur avec le réservoir fixe. 

Jsolement du réseau de collecte 
Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés 

de sorte à maintenir sur le site l'écoulement accidentel de gaz liquéfié, Une consigne définit les modalités 

de mise en œuvre de ces dispositifs. 
Aménagement des stockages 

Les résenvoirs aériens fixes daivent être implantés au niveau du soi ou en superstructure. 

Les réservoirs daivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de berceaux, pieds ou supports 
construits de sorte à éviter l'alimentation et la propagation d'un incendie. Les fondations, si elles sont 
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nécessaires, seront calculées pour supporter le poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au 
moins 0,10 mètre doit être laissée Ibre sous la génératrice inférieure du réservoir. 

Un espace libre d'au moins 0,5 mètre de large en projection horizontale doit être réservé autour de 
toul réservoir fixe aérien raccordé. 

Toutes les vannes doivent étre aisément manœuvrables par le personnel 

Les réservoirs, ainsi que les tuyauteries et leurs supports devront être efficacement protégés contre la 
corrosion. 

La tuyauterie de remplissage et la soupape doivent être en communication avec la phase gazeuse du 
réservoir 

Principes généraux de conception et d'installatia 
Les équipements de compression et de stockage doivent étre placés de préférence à l'air libre ou 
dans des locaux spécialement et uniquement affectés à cet effet. Dans ce cas la toiture: les murs et le 
sol sont en matériaux de classe A1 {incombustible}, la toiture est en plus en matériaux léger. Si 
nécessaire, un habillage externe permet de protéger les équipements dé compression et de stackage 
des précipitations. Cet habillage #st en matériaux de classe A1 (incombustible) 

  

Les installations sont ceintes d'une clôture d'une hauteur minimum de 2 mètres ou d'un autre moyen 
technique d'efficacité au minimum équivalente limitant l'nrusion de fout personne extérieure. 
L'interdiction de stationner devant la porte d'acoës est spécifiée sur celle-ci ainsi que l'interdiction 
d'accès à toutes personnes non autorisées, 
Elles doivent être également protégées contre les chacs mécaniques ét tout particulièrement contre les 
collisions de véhicules dues à une fausse manæeuvre du conducteur. 
tstallations annexes 

+ Pompes 
Lorsque Ie groupe de pompage du gaz inflammable liquéfié entre le réservoir de stockage et les 
appareils d'utlisaton n'est pas inmergé ou n'est pas dans la configuration aérienne (à privilégier) it 
peut être en fosse, mais celle-ci doit être maçonnée et protégée contre les intempéries. 

Oe plus, une ventilation mécanique à laquelle est asservi le fonctionnement de la {ou des) pompe(s} 
{ou tout autre procédé présentant les mêmes garanties) doit être installée pour éviter l'accumulation 
de vapeurs inflammables. En particulier la ventilation mécanique peut être remplacée par un ou 
plusieurs appareils de contrôle de la teneur en gaz, placés au point bas des fosses au caniveaux, 
auxquels est asservi un dispositif d'arrêt des pompes dès que la teneur dépasse 25% de Ia limite 
inférieure d'explosivié, et déctenchant dans ce cas une alarme. 

L'accès au disposiif de pompage et à ses vannes de sectionnement doit étre aisé pour le persannel 
d'exploitation. 

+ Vaporiseurs 

Les vaporiseurs doivent être conformes à la réglementation des équipements sous pression ën 
vigueur. Outre les équipements destinés à l'exploitation, Is doivent étre munis d'équipements 
permettant de surveiller et réguler la température et la pression de sorte à prévenir tout retachement 
de gaz par la soupape. 

  

‘accès au vaporiseur doit être aisé pour le personnel d'exploitation. 

Les soupapes du vapariseur doivent être placées de sorte à ne pas rejeter en direction d'un réservoir de 
gaz. 
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Article 8.14.2- Exploitation — Entretien 
Surveilanco de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément désignés 
par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients 
des produits utlisés ou stockés dans l'installation, 
Contrôlo de l'accès 

Les personnes non habitées par l'exploitant ne doivent pas avoir un accès libre au stockage. De 
plus, en l'absence de personnel habilité par Fexploitant, le stockage doit être rendu inaccessible 
{clôture de hauteur 2 mètres avec porte verrouillable ou casiers verrouillables). 

Les oïganes accessibles de sautrage. de remplissage et les appareils de contrôie et de sécurité, 
à l'exceplion dés soupapes, des réservoirs fixes doivent être protégés par une clôture ou placés sous 
capots maintenus verrouillés en dehors des nécessités du service, 

Dans la zone prévue à cet effet, l'exploitant s'assure que lé conducteur du camion avilalleur (camian 
Giterne au camian porte-bouteilles) inspecte l'état de son camion à l'entrée du site avant de procéder aux 
opérations de chargement ou de déchargement de produit. 
Connaissance des produits — Étiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques des produits dangereux présents dans l'instafation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R.231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservairs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des praduits et, 
sl y à lieu, les symbales de danger conformément à la réglementation relative à l'éliquetage des 
substances ét préparations chimiques dangereuses. 
Propreté 

Les lieux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 
les amas de matières dangereuses ou polluantes, de poussières, et de matières combustibles. Le 
matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. II doit être 
procédé aussi souvent que nécessaire au désherbage sous et à proximité de l'installation. 

La remise en élat de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs est à effectuer 
lorsque son état l'exige. 
État des stocks do produits dangereux 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des gaz inflammables liquéfiés 
détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Get état est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 
La présence sur le site d'autres matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

Article 814.3 Risques 
Erotection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travaï, des matériels de protection indmiduelle, adaptés aux 
risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent été conservés à 
proximité du dépêt et du lieu d'utilisation. Ges matériels doivent élte entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement Le personnel doi être formé à l'emploi de ces matériels: 
Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques el 
conformes aux normes en vigueur pour chaque type d'instalation. 
Toute instaïlation de stackage de gaz inflammables liquéfiés est dotée d'un moyen permettant 
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d'alerter les services d'incendie et de secours. 
Les moyens de secours sant au minimum constitués de 

» deux extincteurs à poudre ; 
» d'un poste d'eau {houches, poteaux, …) implanté à moins de 206 mètres du stockage et d'une 

capacité en rapport avec le risque à défendre ; 
+ d'un tuyau et d'une lance dont le robinet de commande est dur accès facile en toute 

circonstance. 

Ces moyens de secours doivent pouvoir être aussi utilisés en toute efficacité pour intervenir sur l'aire de 
ravitallement par camions et sur l'aire d'inspection des camions, ou installés en supplément en cas 
d'impossibinté liée à la configuration du sit. 

Localisation dos risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives de gaz inflammables liquéfiés mis en œuvre, stockés où 
utilisés, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avair dés conséquences directes où 
indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. 

L'exploitant détermine pour chacune de ces parties de l'installation la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives). Ce risque est signalé (les ateliers et aires de manipulalions de ces produits 
doivent faire partie de ce recensement. 

L'exploitant doit disposer d'un plan général des ateliers et des slockages indiquant les diférentes zones de 
danger correspondant à ces risques. 

Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un 
« permis de feu ». Cette interdiction doit étre affichée en caractères apparents. 

En particulier, si des engins motorisés et des véhicules routiers, appelés à pénétrer dans ces parties de 
installation, sont d'un type non autorisé en atmosphère explosive, les conditions de circulation de ces 

engins et véhicules doivent faire fobjet d'une consigne établie par l'exploitant sous sa responsabilité. 
«Permis do fou » dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, tous les travaux de 
séparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou 

d'une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent étre effectués qu'après délivrance d'un 

& permis de feu » et en respectant les régles d'une consigne particulière. 

Le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant au par la 
personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 
extérieure, le « permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent 
être cosignés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nammément 
désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérificalion des instaliations doit être effectuée 

par l'exploitant ou son représentant. 
Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et portées à ta 
connaissance du personnel dans tes lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent 
notamment indiquer 

«l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque - notamment l'interdiction de fumer 
et l'interdiction c'utliser des téléphones cellulaires — dans les parties de l'installation 

présentant des isques « incendie » et « atmosphères explosives ». Cette interdiction doit être 
afichée, soit en caractères lisibles, soit au moyen de pictogrammes au niveau de l'aire de 
stackage ; 
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*_ l'obligation du permis de feu pour les parties de l'installation présentant des risques d'incendie 
etfou d'explosion ; 

+ _ {es procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (éfectricité, réseaux de 
fluides) : 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses : 

* les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles ; 
*__les moyens d'extinction à liiser en cas d'incendie : 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. : 
» les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte. 

Consignos d'oxploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 
(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien.) doient faire Fobjet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment 

+ _ les modes opératoires : 

+ la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 
nuisances générées ; 

«les instructions de maintenance et de nettoyage : 
+ les conditions de conservation et de stockage des produits ; 
+ la fréquence de contrôles de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification 

des disposilifs de rétention ; 
* le maintien dans l'atelier de fabrication de matières dangereuses au combustibles des seules 

quantités nécessaires au fonctionnement de l'installation, la fréquence de contrôles de l'étanchéité 
et de l'attachement des réservoirs et de vérification des dispositils de rétention. 

Une consigne doit définir les modalités mises en œuvre, tant au niveau des équipements que de 
l'organisation, pour respecter à tout instant la quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation, déclarée par l'exploitant et inscrite sur le récépissé de déclaration. 
Une autre consigne dait définir les modalités d'enregistrement des données permettant de démontrer 
a posteriori que cette quantité a été respectée à tout instant 

Les consignes et procédures d'exploitation doivent permettre de prévenir tout sur-remplissage. 
Une consigne particulière doit être établie pour la mise en œuvre poncluelle du tarchage d'un réservoir. 
Dispositifs de sécurité 

Les réservoirs fixes composant l'installation doivent être conformes à la réglementation des 
équipements sous pression en vigueur. ls doivent être munis d'équipements permettant de prévenir 
tout surremplissage. L'exploitant de l'installation doit disposer des éléments de démonstration 
attestant que les réservoirs fixes disposent des équipements adaptés pour prévenir tout sur 
remplissage à tout instant, Ces équipements peuvent être des systèmes de mesurés de niveaux, de 
pression au de température. 
Un dispositif d'arrêt d'urgence doit permettre de provoquer la mise en sécurité du réservair et de 
couper l'alimentalion des appareils d'utilisation du gaz inflammable qui y sont reliées. 
Les tuyauteries alimentant des appareils d'utilisation du gaz à l'état lquéfié doivent être équipées de 
vannes automatiques à sécurité positive. Ces vannes sont notamment asservies au dispositif d'arrêt 
d'urgence prévu à l'alinéa précédent. Elles sont également commandables manuellement. 
Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent être munis d'un chapeau éjectable 
(eu d'un dispositif équivalent). Le jet d'échappement des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, 
sans rencontrer d'obstacle et notamment de saillie de toiture. 

Les bornes de remplissage déportées doivent comporter un double clapet (ou tout autre disposiif offrant 
une sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un dispositif de branchement du cäble de liaison 
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équipotentielle du véhicule ravitailleur. 
Ravitailement des réservoirs fixes 

  

Les opérations de ravitaillement doivent être effectuées conformément aux dispositions prévues par 1 
règlement pour le transport des marchandises dangereuses. Le véhicule ravilaileur doit se trouver à 
au moins 3 mètres des réservoirs flkes de capacité strictement inférieure à 15 tonnes, et à al moins 
6 mètres en cas de capacilés supérieures. De plus les véhicules de transport sont conformes aux 
disposifions de la réglementalion relative au transport des marchandises dangereuses 

Les flexibles utilisés pour le ravitaillement des réservoirs fixes sont conçus et contrôlés conformément 
à la réglementation applicable en vigueur. 

Un dispositif doit permettre de garantir l'étanchéité du flexible et des organes du réservoir en dehors 
des opérations de ravitaillement. 

Le sol de l'aire de stationnement du véhicule ravitaileur doit être en malériaux de classe Al 
fincombustible) ou en revêtement bitumineux de type routier. 

Article 8.15 — Stockage et emploi d'acétylène dissous 

Ce chapitre ne conceme que la zone de stockage située ente les bâtiments « tSleria » et « peinture » en 
zone V7. 

Article 8.15.1 - Implantation - aménagement 
L'installation est implantée en extérieur, entre les bâtiments « téleris » et « peinture » en zone VF. 
Accessibilité 

L'aire de stockage est accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Elfe doit être accessible, sur une face au moins, aux engins cle secours. 
Une clôture comportant au moins une porte s'ouvrant vers l'extérieur, construite en matériaux 
incombustibies, totalement ou partiellement grillagée, d'une hauteur minimale de 1,78 mêtre doit 
déliniter l'installation. 
Cette porte doit être fermée à clef en dehors des heures de service. 

installations électriques 

Les installatians électriques doivent êtee réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 
1988 relatif à la réglementation du travail 

Miso à la terre des équipements 

Les équipements métaliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la lerre conformément 
auxrègiements et aux normes applicables, comple tenu de la nature inflammable de l'acétyiène. 
Prévention du risque explosion 

Le local comportera des dispositifs ou des dispositions constructives permeltant de Imiter les supressions 
tévents d'explosion, toiture légère, êtc.}. 

Article 8,15,2- Exploitation — entretien 
Surveillance. de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommémient désignée 
par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients 
des produits utlisés au stockés dans l'installation 

Contrôle de l'accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir l'accès libre aux installations. De plus, 
en l'absence de personnel d'exploitation, l'nslallaion doit étre rendue inaccessible aux personnes 
étrangères (clôture, fermeture à cl. 
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Connaissance des produits — Étiquetage 

L'explaitant doit avair à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 
risques de l'acélylène dissous, en parlicufier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 
R231-63 du code du travail 
Les récipients doivent porter en caractères très Isibles le nom du produit ou la couleur d'identification des 
g8z normalisée et, s'il ÿ a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à 
Yétquetage des substances et préparations chimiques dangereuses ou aux règlements relatifs au 
transport de matières dangereuses. 

é 

  

Propre    

Les locaux et les aires de l'installation doivent être maintenus propres et régulièrement netoyés 
notamment de manière à éviter les amas de matières combustibles et de poussières 
Le matériel de nettoyage doit être adapté aux isques présentés par les produits. 
Registre entrée/sortie. 

La quantité d'acétylène dissous présente dans l'installation doit pouvoir être estimée à tout moment à 
l'intention de l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 
Stockage d'autres prodtits 

Seuls des récipients de gaz non inflammables et non comburants peuvent être stockés dans le Iocal ou à 
l'intérieur de l'installation 

de l'étanchéité Con!    

L'étanchéilé des parties fixes de l'installation doit être vériflée avant la première mise en service et 
après chaque modification: 
Lors du changement d'un récipient, l'étanchéité de son raccordement doit être contrôlée. 

Article 8.15.3 - Risques 

individuelle 

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 
risques présentés par linstallaïion et permetant l'intervention en cas de sinistre, doivent étre conservés à 
proximité de linstallation, Ges matériels doivent être entretenus en bon état Le personnel doit être formé à 
l'emploi de ces matériels 
Moyens de lutie contre l'incandio 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués de 

+ deux extincteurs à poudre de 9 Kilogrammes chacun. 

Ces matériels doivent être disposés à proximité de l'installation, maintenus en bon état et vérifiés au 
mains une fois par an 
Le personnel doit être formé à l'utilisation des moyens de secours contre l'incendie. 

Un poste d'eau équipé en permanence doi être disposé à distance convenable pour permette l'rrosage 
éventuel des bouteilles d'acétylène dissous de façon à éviter leur échauffement. 
Localisation des risqui 

L'exploitant définit, sous sa responsabilité, les zones dans lesquelles sont susceptibles d'apparaître 
des atmosphères explosites au sens de la réglementation ou des atmosphères susceptibles 
d'aggraver le risque d'incendie: 
Ce risque est signalé. 
Matériel électrique de sécurité 

Dans les zones définies à l'alinéa ci-dessus (localisation des risques) les installations électriques 
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doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation 
Elles doivent être entiérement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 
Cependant, dans les parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière 
épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installlions électriques peuvent être 
constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, r'engendrent ni arc 
ni étincalle, ni surface chaude susceptibles de provoquer une explosion. Les canalisations électriques ne 
doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre les 
chocs, contre ia prapagalion des flammes et contre l'action des produits présents dans la padié dé 
l'installation concernée. 
interdiction des feux 
Il est interdit de fumer et de provaquer ou d'apporter à lintérieur de installation du feu sous une 
forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de travail ». 
Cet: 
a Permis de travail » etfou « permis de feu » dans les parties de l'installation visées l'article 8.16.3. 
{localisation des risques}. 
Dans les mêmes zones, les travaux de réparation ou d'aménagement nécessitant l'emploi d'une 
flamme ou d'une source chaude ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis de 
travail » et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

    

erdiction doit être affichée en limite de l'installation en caractères apparents. 

Le « permis de travail » et la consigne particulière doivent être établis et visés par l'exploitant où par 
la personne qu'il aura nommément désignée. Larsque les travaux sont effectués par Line entreprise 
extérieure, le « perinis de travail » et la consigne particulière peuvent être établis soit par l'exploitant, 
sait par l'entreprise extérieure, mais doivent être signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les 
personnes qu'ils aurant nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité «me vérification de l'installation doit être effectués 
par l'exploitant ou son représentant 
Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du cade du travail, des consignes de sécurité doivent être établies, 
tenues jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent 
notamment indiquer 

l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à l'intérieur de l'installation, 
l'obligation du « permis de travai », 
les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient, 
les mesures à prendre en cas d'échauffement d'un récipient au de son exposition à la chaleur. 
les moyens d'extinction à ufliser en cas d'incendie, 
les procédures d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

+ les procédures d'arrêt d'urgence {éleclrcité, réseaux de fluides). 

  

Consignos d'oxploïation 

Les opérations de manutention et, éventuellement, de raccordement des récipients doivent faire 
l'objet de consignes d'exploitation écrites. Ces consignes doivent prévoir notamment 

#__les modes opératoires : 

*.… Ja fréquence de contrôle des dispositifs de séourité ; 

#_les instructions de maintenance.   

Article ble mélange à froid de liquides inflammables (Bât V9) 

  

Article 8.16.1 - implantation — aménagement 
L'installation doit être implantée et maintenue à une distance d'au moins 20 mètres des limites de 
propriété. 
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L'installation ne doit pas surmonter ni être surmontée die locaux habités ou occupés par des tiers. 

Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Elle est desservie, sur au moins une face, par une vole-engin ou par une voie-échelle st le plancher 
haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mêètres par rapport à cette vole. 

Une des façades est équipée d'ouvränt permettant le passage de sauveteurs équipés. 

Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 
pour éviler tout risque d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'almosphère de la 
ventilation dit être placé aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés par des tiers et 
des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des 
bétiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au 
dessus du faitage. 

La forme du conduit d'évacuation, notamment clans la parie la plus proche du débouché à l'atmosphère, 
est conçue de mantère à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des gaz de combustion clans 
atmosphère (par exemple l'utlisation de chapeaux est interdite}. 
Installations électriques 

Les installations éleciriques doivent être réalisées conformément aul décret n° 88-1056 du 14 novembre 
1988 pris pour Fexécution des dispositions du livre II du code du travail (litre fl : hygiène, sécurité et 
conditions de travei} en ce qui conceme la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent 
en œuvre des courants électriques. 
Mise    la terre des équipements. 

Les équipements métalliques {réservoirs, cuves, canalisafions) doivent être mis à la terre confonnément 
aux réglements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosie ou inflammable 
des produits. 
Rélention des aires ef locaux. de.travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulation des matières dangereuses pour homme 
ou susceptibles de créer une pollution de l'eau où du sol doit être étanche, en matériaux de classe A1 
fincombustible) et équipé de façon à pouvoir recueillr les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement. Pour cela, un seuil surélevé par rapport au niveau dli sol ou tout dispositif équivalent les 
sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux, Les matières fecueilles sont, de préférence, récupérées 
etrecyclées. 
Isolemont du réseau de collecte 

Des dispositifs permetant Fobturation des réseaux d'évacuation des eaux de ruissellement sont implantés 
de façon à maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accident de 
transport. Une consigne définit les modalités de mise an œuvre de ces disposiifs 

Article 8.16.2 - Comportement au feu des locaux 
Réaction au feu 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale suivante 
imatériaux de classe A1 selon NF EN 13 801-1 (incombustible) 

Résistance au fou 

Les bâtiments abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu 
minimales suivantes 

+ murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) : 
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+ planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) 
+ portes et fermetures résistantes au feu {y compris celles comportant des vitrages et des 

quincailleries) et leurs dispositifs de fermeture El 120 {coupe-feu de degré 2 heures) 
R: capacité portante. E : étanchéité au feu. |: isolation thermique. 
Les classifications sont exprimées en minutes (120 minutes : 2 heures). 

Toïtures et couvertures de toiture 

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe BROOF((3), pour un temps de passage du feu 
au travers de la toiture supérieur à trente minutes {classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu 
à ta surface de la toiture supérieure à trente minutes (indice 1). 
Désenfumago 

Les locaux et batiments abritant les installations doivent étre équipés en partie haute de dispositifs 
d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur, conformes aux nomnes en vigueur, permeltant l'évacuation 
à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits mbrilés dégagés en cas d'incendie. 
Ges dispositifs doivent être à commandes automatique et manuelle. Leur surface utile d'ouverture ne 
doit pas être inférieure à 2%. 
En exploitation normale, le réarmement (fermeture) doit être possible depuis le sol du local et du 
bâtiment ou depuis la zone de désenfumage ou la cellule à désenfumer dans le cas de bâtiment 
divisé en plusieurs cantons ou cellules. 

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur doivent être adaptés aux risques particuliers. 
de l'installation. 
Tous les dispositifs installés après le 21 décembre 2006, date de la fin de la période de transition du 
marquage CE et des normes françaises pour ces matériels, daivent en référence à la norme NF EN 
12 101-2 présenter les caractéristiques suivantes 

+ fiabilité : classe RE 300 {300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonction sont 
soumis à 10 000 cycles d'ouverture en position d'aération ; 

+ la classification de la surcharge neige à l'ouverture est SL. 260 (25 daim?) pour des altiudes 
inférieures où égales à 400 m et SL. 600 (60 daNim?) pour des altitudes supérieures à 400 m 
et inférieures ou égales à 800 m. La classe SL. © est Utilisable si la région d'implantation n'est 
pas susceptible d'être ennelgée ou si des dispositions constructives empêchent 
l'accumulation de la nelge. Au-dessus de 800 m, les exutoires sont de la classe SL. 500 et 
installés avec des dispositions constructives empêchant l'accumulation de la neige : 

+ classe de température ambiante TG (0°C) ; 
«classe d'exposition à la chaleur HE 300 (20°C) 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 
Des amenées d'air frais d'une surface libre égale à la surface géométique de ensemble des dispositifs 
d'évacuation du plus grand canton seront réalisées celuie par cellule 
Sois 

Le sol des bâtiments doit être formé ou recouvert de matériau non susceptible de créer des étincelles par 
frottement ou par choc d'objet métalique. 

Article 8.16.2 - Exploitation — entretien 
Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et daivent être contrôlées, après 
leur installation où leur modificatian, par une personne compétente. La périodicité, l'objet et l'étendue des 
vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications 
sont és par l'arrêté du 10 octobre 2000 fixent la périodicité, l'objet et l'étendue des vérifications des 
installations électriques au ftre de la protection des travailleurs ainsi que le contenu des rapports relatifs 
aux dites vérifications. 
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Article 8.16.3— Risques 
Protection individuelte 

Sans préjudice des dispositions du code du tavail, des matériels de proteclian indiiduelle, adaptés aux 
risques présentés par l'installation et permettant l'ntervention en cas de sinistre, doivent être consenvés à 
proximité de l'installation et du lieu d'utlisation, Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. Le personnel doit être formé à l'emploi de ces matériels. 
Moyens de lutte contro 'incondie et l'explosion 

L'installation doit être équipée des moyens de Iuite contre Fincendie et l'explosion appropriés parmi 
les suivants : 
Moyens d'alarme et d'alerte 

+ un systéme de détection automatique d'incendie, 
+ un dispositif d'alarme permettant en cas d'incendie d'inviter le personnel à quitter 

établissement en cas d'incendie, 
+ un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours. 

Moyens d'extinction 

* un ou plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, …) publies ou privés dont un implanté 
à 200 mètres au plus du risque, ou de points d'eau, bassins, citernes, ets. d'une capacité en 
rapport avec le danger à combalre ; 

+ d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles, Les 
agents d'exinction doivent étre appropriés aux risques à combattre et compalibles avec les 
produits stockés ; 
le robinets d'incendie armés : 
d'un système d'extinction automatique d'incendie : 
de colonnes sèches ; 
de colonnes en charge ; 
d'une réserve de sable meuble et sec en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 
100 litres et des pelles. 

Moyens complémentaires 

+ matériels spécifiques : masques, combinaisons, etc. : 
+ plans des locaux faciltant l'intervention des services d'incendie et de secouïs avec une 

description des dangers pour chaque local. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

Consianes de sécurité 

  

  

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes de sécurité doivent être établies, 
tenues à jour et portées à la connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes doivent notamment indiquer 

+ rinterdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation 
visées à l'article 7.1.1 et 7.3.6 « incendie » et « almosphères explosives », 

+ l'obligation du « permis de feu » pour les parties de l'installation visées à F article 7.4.1 et 
7.36, 

«tes procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fuides), 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une canalisation contenant des 
substances dangereuses, 
les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatiies, 
les moyens d'extinction à utliser en cas d'incendie, 
la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc, 

PAGE 57 SUR 85



+ _les modalités de mise en œuvre des disposififs d'isalement du réseau de collecte, prévues à 
l'article 846.1 (isolement du réseau de collecte), 

*_ l'obligation d'informer l'inspection des installations dlassées en cas d'accident 

Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 
(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien.) doivent faire l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. Ges consignes prévoient notamment 

+ tes modes opératoires ; 
la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des polllions et 
nuisances générées ; 

+ les instructions de maintenance et de nettoyage : 
le maintien dans l'atelier de fabrication de matières dangereuses ou combustihles des seules 
quantités nécessaires au fonctionnement de l'installation : 
les conditions de conservation et de stockage des produits ; 
la fréquence de contrôle de l'étanchéité et de l'attachement des réservoirs et de vérification des 
disposiifs de rétention 

  

ion.de distribution de GPL 

  

instal 

  

  

Articie 817.1 - Règles d'implantation 
Les installations de distribution de GPL {Tôlerie et montage} sont interdites en sous-sol, c'est-à-dire 
en dessous du niveau dit de référence. 
Les distances d'éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois de l'appareil de 
distribution (ou de remplissage) le plus proche des établissements visés ci-dessous, doivent être 
observées 

+ 20 mètres d'un établissement recevant du public de la première à la quatrième catégorie 
+7 mètres d'un établissement recevant du public de la cinquième catégorie 

Une distance minimale de 9 mètres entre les parois des appareils de distribution et les limites de 
propriété est observée. 

Les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à part des parois des appareils de 
distribution, sont également observées 

+ & mètres des issues ou ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation ; 
+5 mètres des parois des appareils de distribution d'hydrocarbures liquides. Cette distance n'est 

toutefois pas exigee si les conditions suivantes sont réunies. 
«+ les parties hydrauliques des asppareïs de distribution de gaz infemmable liquéfé et 

d'hydrocarbures liquides sont séparées par une cloison métalique assurant une bonne 
étanchéité. Si la paroi des appareils ast étanche, elle peut jouer le rôle de cloison métalique : 

+ 5 mètres des aires d'entreposage de bouteiles de gaz inflammable liquéfié ; 
«9 mètres des bouches de remplissage, des évents et des parois d'un réservoir aérien 

d'hydrocarbure liquide : 
+9 mètres des bouches de remplissage, des orifices d'évacuation à l'air libre des saupapes et 

des parois d'un réservoir aérien de gaz inflammable liquéfié. 
Le compresseur et le stockage sont situés à 10 mètres de la limile de propriété et à 6 mèlres de la 

premiére place de parking 

Articie 8.17.2- Ventilation 
Les installations qui ne sont pas situées en plein air doivent être venlilées de manière efficace. 
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Article 8.17.3 - installations électriques 
Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1066 du 14 
novembre 1988 pris pour l'exécution des dispositions du livre IL du code du travail (ftre IE : hygiène, 
sécurité et conditions de travail} en ce qui concerne la protection des travailleurs dans les 
établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 

    

L'installation électrique comportera un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas 
de fausse manœuvre, d'incident ou d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensembte du circuit 

électrique à l'exception des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une 
explosion, et permettant d'obtenir l'arrêt total de la distribution, Un essai du bon fonctionnement dur 
dispositif de coupure générale sera réalisé au moins une fois par an. 

L'installation étant exploités en libre-service sans surveillance, le dispositif de coupure générate 
prescrit ci-dessus est manœuvrable à proximité de la commande manuelle doublant le dispositif de 
déclenchement automatique de Iutte fixe contre l'incendie 
Le déclenchement des ælarmes et systèmes de détection précités, la mise en semice du disposiif 
automatique d'extinction ainsi que la mancuvre du dispositif de coupure générale sont setransmis afin 
d'aviser un responsable nommément désigné 
Les canalisations électriques ne doivent pas étre une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement pratégées contre les chocs, contre la propagation des flamines et contre l'action des 
produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

Articie 8.17.4 - Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques fréservoirs, cuves, canalisations) doivent étre mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produit. 

Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résuler de ia mise en place de disposills de 
protection calhodique, les installations fixes de transfert de gaz inflammables liquéfiés ainsi que les 
charpentes et enveloppes métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de 
terre unique. La continuité des liaisons devra présenter une résistance inférieure à oh et la résistance 
de la prise de terre sera inférieure à 10 ahms. 

Article 817.5 Implamtation des appareils de distribution et de romplissage 
Les pistes et les aires de stationnement des véhicules en attente de distibution sont disposées de 
telle façon que les véhicules puissent évaluer en marche avant. 

Les pistes et les voies d'accès ne doivent pas être en impasse. 

Les appareils de distribution et de remplissage devront être ancrés et protégés contre les heurts de 
véhicules, par exemple au moyen d'lots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues. 

Les appareils de distribution de GPL doivent être situés à l'air libre. Un habillage exteme permet de 
protéger des précipitations les éléments de l'appareil de distibution en amont du flexible. Cet habillage est 
en matériaux de classe A (incombustible), Dans 18 cas où ls seraient surmentés par un auvent, celui-ci 
doit être conçu afin d'éviter toute accumulation de gaz. 

Article 8.17.6 - Exploitation — entretien 
Contrôle de l'utilisation dos appareils de distribution ef de remplissage 
L'exploitation étant en libre-service, un agent d'exploitation {ou une société spécialisée) doit pouvoir 
intervenir rapidement en cas d'alarme: 
État des siocks de. gaz infla 
L'exploitant doit être en mesure de fournir une estimation de la quantité de GPL ainsi qu'un bilan des 
quantités réceptionnées et délwrées auxquels ést annexé un plan général des stockages. Cette 
information est tenue à la disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspeclion des 
installations classées. 
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Suvoilance dos équipamonts do sécurilé rotatif à la distribution du gaz 
Sous la responsabilité de Fexploïtant, le fonctionnement approprié de tous les équipements de 
sécurité doit faire l'objet d'une vérification au moins amnuelle 

Plus spécifiquement, un contrôle visuel de l'ensemble des installations lié à la distibution de gaz 
naturel et de GPL est fait régulièrement et au moins une fois par mois pour s'assurer notamment de 
absence de corroston sur les équipements situés à l'extérieur et du bon état général des flexibles et 
des pistolets. 

Ces contrôles sont consignés dans un livret tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 8.17.7 - Risquos 
Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, et si nécessaire dans le cadre de l'exploitation, des 
matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant 
l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du leu d'utilisation. Ces 
matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doi être formé à 
l'emploi de ces matériels. 
Moyens de secours contre lince: 

  

D'une façon générale, l'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés 
aux risques et au moins protégée comme suit 

+ d'un système d'alarme incendie (ou tout moyen permetiant d'alerter les services d'incendie et de 
secours, dans le cas des installations sans surveillance) : 

+ sur chaque ilot de distribution, d'un système manuel commandant én cas d'incident une alarme 
oplique au sanore ; 

+ d'un dispositif permeftant de rappeler à fout instant aux tiers les consignes de sécurité et les 
conduites à tenir en cas de danger ou d'incident, au! besoin par l'ntermédiaire d'un ou de plusieurs 
haut-parleurs : 

»_ deuxexincleurs à poudre polyvalente homologués 21 1283 B et C situés à moins de vingt mètres 
des appareils de distribution, pour chaque groupe d'appareils comprenant de Un à trois appareils. 
Ces exlincteurs peuvent être pris en compte pour la protection du stockage si la distance entre 
celuicitles extinoteurs est au plus égale à vingt mètres : 
pour chaque lot de distribution, d'un extincteur homologué 258 B ; 
pour chaque local technique, d'un extincteur hamologué 233 B ; 
pour le tableau électrique, d'un extncteur à gaz carbonique (2 Kilogrammes) ; 
sur l'installation, d'au moins une couverture spéciale anti-feu 

Les dispositifs cités ci-dessus seront adaptés au risque à couvrir, en nombre suffisant et correctement 
répartis. Pour les installations de distribution, les moyens de lutte contre l'incendie prescrits dans les. 
paragraphes précédents pourront être remplacés par des dispositifs automatiques de fermeture des 
vannes d'alimentation en gaz pour les installations de distribution de GPL, Ce type de dispositifs est 
obligatoire pour les installations fonctionnant en libre-service sans surveillance, pour les installations 
distribuant du GPL 
La vanne d'alimentation en gaz située en amont du système de compression doit pouvoir être fermée 
manuellement. Elle esl d'accès facile pour la personne en charge de la surveillance, les services de 
secours et le fournisseur dé gaz. 
Une commande de mise en œuvre manuelle d'accès facile double le disposiif de déclenchement 
automalique de défense fixe conte l'incendie. Cette commande est installée en dehors de l'aire de 
distribution en un endroit accessible au préposé éventuel à l'exploitation, ainsi qu'à toute autre personne. 
Cette commande engendie la fermeture de la vanne située en amont du compresseur et de la vanne 
située en aval du siockage. Le système de fermeture manuélle de chacune dé ces deux vannes est 
Giairement identifé par un écriteau 

  

Une commande de mise en œuvre manuelle doublera le dispositif de déclenchement automatique de 
défense fixe contre l'incendie. 
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Cette commande sera installée en dehors de l'aire de distribution en un endroit accessible au préposé 
éventuel à l'exploitation, ainsi qu'à toute autre personne. 

Régulièrement et au moins une fois par an, tous les dispositifs seront entretenus par un technicien 
compétent et leur bon fonctionnement vérifié. Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à 
la disposition de l'inspection des installations classées. 
L'instaifation doit permettre l'évacuation rapide des véhicules en cas d'incendie. 
Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et portées à la 
connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent 
notamment indiquer 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les païties de l'installation 
visées à l'article 7.1.1 et 7.3.6 « incendie » et « almosphères explosives » : 

+ l'obligation du « plan de prévention » pour les parties de l'installation visées à l'article 7.1.1 et 
7.3.6, les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en séourité de Finstalation (électricité, réseaux 
de fluides, réseaux de gaz naturel et de GPL} ; 

+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses ; 

+ les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles : 
+ _les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, y compris les moyens de coupure de 

alimentation en gaz naturel ; 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, et. 

Une formation du personnel doit lui permettre 

+ d'être sensibiisé aux risques inhérents à ce type d'instalation : 
+ de vérifier régulièrement le bon fonctionnement des divers équipements pour la prévention 

des risques : 
+ de prendre les dispositions nécessaires sur le plan préventif et à mettre en œuvre, en cas de 

besoin, les aclions les plus appropriées. 
Le préposé à l'exploitation doit être en mesure de rappeler à tout moment aux usagers les consignes 
de sécurité. 
Sur chaque lot de distribution et de remplissage, des consignes d'urgence destinées au personnel doivent 
être affichées soit en caractères lisibles soit au moyen de pictogrammes, 

Consignes d'exploitation 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations 
(démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entrefien) doivent faire l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment 

+ les modes opératoires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargement et 
distribution ; 

+ la fréquence de vérification des dispositifs de séourilé et de traitement des pollutions et 
nuisances générées : 

+ les instructions de maintenance et de nettoyage ; 
«les conditions de conservation et de stockage des produits. 

Aménagement at construction des appareils de distribution et de remplissage 

Appareils de distribution de GPL 

Les appareils de distribution de GPL doivent être conformes à la norime en vigueur. 
Afin d'empêcher toute fuite de GPL hors phase de remplissage, un dispositif automatique d'isolement 
au point d'entrée de l'appareil de distibution est fermé en fin de remplissage et hors remplissage. De 
même, un sysième permettant de détecter une fuite de gaz telle que celle provoquée par 
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l'arrachement d'un appareil de distribution doit générer l'isolement en gaz de l'appareil de distribution 
L'appareil de distribution est conçu de manière à empêcher toute pénétration de gaz de la partie où 
est présent du gaz vers la partie où sont présents des composants électiques/électroniques. 
L'appareil de distribution est conçu de manière à favoriser une ventilation naturelle, des orifices 
d'aération sont prévus en partie haute et basse de l'appareil de distribution. 
L'appareil de distribution doit être équipé d'un dispositif permettant de déclencher manuellement le 
remplissage du réservoir après connexion du pistolet à l'about du réservoir, L'absence d'action sur ce 
dispositif pendant la phase de remplissage interrompt celLi-ci jusqu’au ré-enclenchement. 
Un système disposé à l'écart de l'appareil de distibution permet par une action manuelle la mise en 
sécurité par l'isolement en gaz de l'ensemble des appareils de distribution. 

> Les flexibles 
Le flexible comporte 

+ Un raccord cassant à lune de ses extrémités ; 
+ un raccord déboltable destiné à se détacher en cas de traction anormale sur le flexible ; 
+ en amont et en aval des points faibles précités, un dispositif automatique qui, en cas de 

ruplure, arrête le débit en amont et empêche le vidange à l'air libre du produit contenu en 
aval 

Le pistolet est muni d'un dispositif automalique qui, lors du remplissage, interdit le débit site pistolet n'est 
pas raccordé à l'orifice de remplissage du réservair du véhicule. 
Le flexible est conçu et contrélé canfarmément aux normes en vigueur Sa longueur est inférieure ou 
égale à cinq mètres, et son volume intérieur est inférieur ou égal à 0,66 litre. Un dispositif approprié 
empêche que celui-ci ne subisse une usure due à un contact répété avec le sol, et, dans le cas de la 
distribution nautique, qu'il ne puisse se trouver comprimé entre le bateau et là berge où le ponton 
tinterposition de pneus, bouées, etc.) 
Le flexible est changé après toute dégradation 
Les flexibles sont entretenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans aprés 
leur date de fabrication. Les flexibles sont équipés de dispositifs de manière qu'ils ne {raînent pas sur 
l'aire de remplissage. 

Les rapporls d'entretien et de vérification seront tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées et de l'organisme de contrôles périodiques. 

> Dispositifs de sécurité 
Pour le GPL, dans le cas des installations en libre-service et des installations de remplissage, 
l'ouverture du clapet du robinet ne doit pas pouvoir s'effectuer sans intervention manuelle 
Toute opération de distribution ou de remplissage doit être contrélée par un dispositif de sécurité qui 
interrompe automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est 
atteint 
Peur le GPL, toute perte d'énergie de commande des appareilages électriques ou de pilotage des vannes 
automatiques doit engendrer la mise en sécurité de l'élément concerné. 

Article 8,1 

  

Station-service 

Ge chapitre s'applique à la station de distribution de gasoil de la chaîne de montage. 

Article 8.18. — Règles d'implantation 

Les installations de distribution de gas-oil sont interdites en sous-sol, c'esté-dire en dessous du 
niveau dit de référence. 

Les distances d'éloignement suivantes, mesurées horizontalement à partir des parois de l'appareil de 
distribution (ou de remplissage) le plus proche des établissements visés ci-dessous, doivent être 
observées 

+17 mètres des issues d'un établissement recevant du public de 1%, 24, gèm qu 4ère 
catégorie ; 
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+5 mètres de l'issue principale d'un établissement recevant du public de la 5% catégorie 
{magasin de vente dépendant de l'installation.) avec l'obligation d'une issue de secours 
arrière ou latérale permeltant l'évacuation du public, sans exposition à moins de 17 m des 
appareils de distribution : 

«17 mètres des issues d'un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à l'établissement ou 
d'une installation extérieure à l'établissement présentant des risques d'incendie ou d'explosion ou 
des issues d'un immeuble habité ou occupé par des tiers sous lequel est implantée l'installation : 

+5 mètres des issues ou des ouvertures des locaux administratifs ou techniques de l'installation ; 
cette distance peut, dans le cas des appareils de distribution de carburant " 2 temps", être 
ramenée à 2 mêtres, avec l'obligation d'une issue de secours arrière {façade du bâtiment 
opposée aux appareils de distribution ou de remplissage} ou latérale permettant l'évacuation du 
publie, sans exposition à un flux ermique éventuel en cas d'incendie ; 

+5 mètres des limites de la voie publique et des limites de l'établissement, celle distance pouvant 
être ramenée à 1.5 mètre sur un seul côté, lorsque la lite est constituée par un mur coupe-feu 
de degré 2 heures de 2,50 mètes de haut où lorsque les liquides inflammables distribués 
appartiennent à la deuxième catégorie. 

Le principe des distances d'éloignement ci-dessus s'applique également aux distances mesurées à 
partir de la Imite de l'aire de dépotage la plus proche de l'établissement concemé. Lorsqu'elles 
concement des établissements où immeubles situés à l'extérieur de l'installation classée, les 
distances minimales ci-dessus, doivent être observées à la date de déclaration en préfecture: 
D'une façon générale, pour les équipements concemés, les distances d'éloignement doivent être 
conformes aux dispositions de l'amêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides 
inflammables et de leurs équipements annexes. 

Article 818.2 - Ventilation 
Les installations qui ne sont pas situées en plein air doivent être ventilées de manière efficace. 
Pour les installations situées dans un local partiellement où totalement clos et sans préjudice des 
dispositions du coté du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter tout risque 
d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à lalmosphère de Fa ventilation doit être placé aussi loin 
que possible des habitations voisines et des bouches d'aspiration d'air extérieur, et à une hauteur 
suffisante compte tenu de la hauteur des bâfiments environnants afin de favoriser la dispersion des gaz 
rejetés. 

Articie 8.18.3 — installations électriques 
Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 68-1056 du 44 novembre 
1988 pris pour l'exécution des dispositions du livre Il du code du travai {titre Il: hygiène, sécurité et 
conditions de travail) en ce qui conceme la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent 
en œuvre des courants électriques. 
L'installation électrique comportera un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas 
de fausse manœuvre, d'incident ou d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit 
électrique à l'exception des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une 
explosion, et permettant d'obtenir l'arrêt total de la distibution de carburant. Un essai du bon 
fonctionnement du dispositif de coupure générale sera réalisé au moins une fois par an. 
L'installation étant exploitée en Ibre-service sans surveillance, le dispositif de coupure générale 
prescrit ci-dessus est manœuvrable à proximité de la commande manuelle doublant le dispositif de 
déclenchement automatique de lutte fixe contre l'incendie. 

  

Le déclenchement des afsrmes et systèmes de détection précités, la mise en service du disposiif 
automalique d'extinction ainsi que la manœuvre du dispositif de coupure générale sont retransmis 
lin d'aviser un responsable nommément désigné. 
Les canalisations électriques ne doivent pas ëtre une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, cantre la propagation des flammes et conlre l'action des 
produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

Article 8.18.4- Mise à Ja terre des équipements 
Les équipements métalliques fréservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 
conformément aux rêglements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 
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inflammable des produits. 
Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résuller de la mise en place de disposiifs de 
protection cathodique, les installafions fixes de transfert de liquides inflammables ainsi que les charpentes 
etenvetoppes métalliques séront reliées électriquement ent elles ainsi qu'à ue prise de terre unique, La 
continuité des liaisons devra présenter une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de 
{erre sera inférieure à 10 ohms, 

Article 8.185 - Exploitation - entretien 
Contrôle da l'utilisation des appareils de distribution ot do tomplissage 
L'exploitation étant en libre-service, un agent d'exploitation fou une société spécialisée) doit pouvoir 
intervenir rapidement en cas d'alarme: 

iquides inflammables. 

  

L'exploitant doit être en mesure de fournir une éslimation des stocks ainsi qu'un bilan « quantités 
réceptonnées - quantités délivrées » pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, auxquels 
est annexé un plan général des stockages. Cette information est tenue à la disposilion des services 
d'incendie et de secours et de linspeclion des installations classées. 

Anicle 8.186 Risques 
Protection individuelle 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, et si nécessaire dans le cadre de l'exploitation, des 
matériels de protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant 
fintervention en cas de sinistre, doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d'utilisation, Ces 
matériels doivent être entretenus en bon éfat et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à 
Femploi de ces matériels, 
Moyons de socours contre l'incondia 
D'une façon générale, l'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés 
aux risques et au moins protégée comme suit 

+ d'un système d'alarme incendie (ou fout moyen permettant d'alerter les services d'incendie et 
de secours dans le cas des installations sous surveillance) ; 

» pour chaque flot de aistribution : d'un système manuel commandant en cas d'incident une 
alarme optique au sonore ; 

# d'un dispositif permettant de rappeler à lout instant aux tiers les consignes de sécurité et les 
conduites à tenir en cas de danger ou d'incident, au besoin par l'intermédiaire d'un ou de 
plusieurs haut-parleurs : 

+ pour chaque ilot de distribution : d'un extincieur homologué 233 B ; 

+ pour l'aire de distribution des stations-saivice et à proximité des bouches d'emplissage de 
réservoirs des stations délivrant des liquides inflammables : d'une réserve de produit absorbant 
incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 lives, des moyens 
nécessaires à sa mise en œuvre; la réserve de produit absorbant est protégée par couvercle ou 
par tout dispositif permettant d'abriter le produit absorbant des intempéries ; 

+ pour chaque local technique : d'un extincteur homologué 232 B ; 
2 pourte stockage des marchandises etle sous-sol : d'un extincteur homologué 21 A-t44 B 4 ou un 

exlineteur homologué 21 A-233 B et C : 

+ pour le tableau électrique : d'un extincteur à gaz sarboniqué (2 Kilogrammes) ou un extincteur 
à poudre ABC 

“présence sur l'installation d'au moins une couverture spéciale anti-feu ; 

«dans le cas d'une distrbulion à la place, d'un exincteur disposé au niveau de chaque arrêt 
d'urgence ; il est adapté à l'extinction d'un feu eur un véhicule. 

Sauf dans le cas des stations-service en plein air l'installation doit être dotée de moyens de secours 
contre l'incendie appropriés aux risques notariment 

» d'extinoteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 
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des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec les produits stockés ; 

“de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 
description des dangers pour chaque local. 

Les dispositifs cités ci-dessus seront adaptés au risque à cauvri, en nombre suffisant et correctement 
répartis 
Pour les installations de distribution, les moyens de lutte contre l'incendie prescris dans les paragraphes 
précédents pourront être remplacés par des disposiifs automatiques d'exlinction pour les installations de 
distribution de liquides inflammables. 
Une commande de miss en œuvre manuelle d'accès facile double le dispositif de déclenchement 
automatique de défense fixe contre l'incendie. Cette commande est installée en dehors de l'aire de 
distibution en un endroit accessible au préposé éventuel à l'exploitation, ainsi qu'à toute autre 
personne. Cette commande engendre la fermeture de la vanne située en amont du compresseur et 
de la vanne siluée en aval du stockage. Le système de fermeture manuelle de chacune de ces deux 
vannes est clairement identifié par un écriteau. 
Une commande de mise en œuvre manuelle doublera le dispositif de déclenchement automatique de 
défense fixe contre Fincendie. 

Cette commande sera installée en dehors de l'aire de distribution en un endroit accessible au préposé 
éventuel à l'exploitation, ainsi qu'à toute autre personne. 
Régulièrement et au moins une fois par an, taus les dispositifs seront entretenus par un technicien 
compétent et leur bon fonctionnement vérifié. Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à 
la disposition de l'inspection des installations classées. ‘ 
L'installation doit permettre l'évacuation rapide des véhicules en cas d'incendie. 
Consignes de séouri 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les madalités 
d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et portées à la 
connaissance du personnel dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent 
notamment indiquer 

+ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l'installation 
visées à l'article 7.3.6 « incendie » et « atmosphères explosives », 

+ l'obligation du « plan de prévention » pour les parties de l'installation visées à l'article 7.8.6, 
+ es procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation, 
+ _les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses, 
les précautions à prendre avec l'emploi et le stockage de produits incompatibles, 
les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
là procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'élablissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

Une formation du personnel doit li permettre 
+ d'être sensibilisé aux risques inhérents à ce type d'installation : 
+ de vérifier régulièrement le bon fonctionnement des divers équipements pour la prévention 

des risques : 
+de prendre les disposilions nécessaires sur le plan préventif et à mettre en œuvre, en cas de 

besoin, les actions 18 plus appropriées. 
Le préposé à l'explaitation doit être en mesure de rappeler à tout moment aux Usagers les consignes 
de sécurité. 

A l'intérieur des bâtiments et sur chaque lot de distribution et de remplissage, des consignes d'urgence 
destinées au personnel doivent être affchées soit en caractères lisibles soit au moyen de pictogrammes 
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Consignes d'explotation 
Les opérations comportant des mémipulations dangereuses et la conduite des installations 
{démarrage et arrêt, fonctionnement normal, entretien.) doivent fare l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment 

+ les modes opératoires, eeux-ci devant être présents à chaque poste de chargement et 
distribution : 

+ la fréquence de vérification des dispositifs de séaurité et de traitement des pollutions et 
nuisances générées : 

*__lesinstiuctions de maintenance et de netloyage ; 
* les conditions de conservation et de stockage des produits. 

Aménagement et construction des appareils de distribution.et de remplissage 

> Accès 
Dans tous les cas, un aocës aisé pour les véhicules d'intervention doit être prévu 

> Appareils de distribution de liquides inflammables 
L'habillage des parties de l'appareït de distibution où interviennent les liquides inflammables {unités 
de filtration, de pompage, de dégazage, etc.) dait être en matériaux de catégorie MO ou ME 
Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution doivent être ventilées de manière 
àne permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides distribués. 
La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels élechriques ou électroniques 
non de sûreté doit constituer un compariment distinet de la partie où interviennent les liquides 
inflammables. Ce compartiment doit être séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents 
par Une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, où par un espace ventilé assurant une dilution 
continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarburé. 
Les appareils de distibution sont installés et équipés de dispositifs adaptés de telle sorte que tout 
risque de siphonnage soit écarté. 
Toutes dispositions sont prises pour que les égoutures sous les apparsils de distribution n'entrament 
pas de pollution du sol ou de l'eau 
Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en refoulement, l'installation est équipés 
d'un dispositif de sécurité arrétant automafquement l'armée de produit en cas d'incendie où de 
renversement accidentel du distributeur 

Les flexibles 
Les flexibles de distribution ou de remplissage doivent être conformes à la norme en vigueur. Ils sont 
entietenus en bon état de fonctionnement et remplacés au plus tard six ans aprés leur dale de 
fabrication. Dans le cas dés installations exploitées en libre-service, les flexibles sont équipés de 
dispositifs de manière à ce qu'ils ne traînent pas sur l'aire de distribution. 
Les rapports d'entretien et de vérification seront tenus à la dispositian de l'inspectian des installations: 
classées. Un dispositif approprié doit empêcher que le flexible ne subisse une usure due à un contact 
répété avec le sol. Le flexible doit être changé après toute dégradation. 

Pour les hydrocarbures liquides, dans l'attente d'avancées techniques, seuls les appareils de 
distribution neufs et d'un débit inférieur à 4,8 mn sont équipés d'un dispositif anti-arrachement du 
texible de type raccord-cassant. 
La longueur du flexible doi être inférieure à 8 mètres, celte longueur pourra être portée à 8 mères dans le 
cas d'alimentation de véhicules lourds par un personnel spécifiquement formé. 
Un dispositif de désaccouplement est installé sur le flexible, la force de coupure de ce dispositif doit 
être, dans n'importe quelle dicection, inférieure à 600 N pour des distributeurs prévLis pour des 
véhicules légers et inférieure à 860 N pour des distributeurs prévus à l'usage exclusif des véhicules 
lourds. En cas de désaccouplement du flexible un dispositif interrompt automatiquement le débit de 
gaz 
Le flexible ne touche pas le sol, ni lors de son uflisation, ni en attente d'utilisation. 

> Dispositifs de sécurité 
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Pour les carburants liquides, dans le cas des installations en libre-service et des installations de 
remplissage, l'ouverture dir clapet du robinet et son maintien en position ouverte ne doivent pas 
pouvoir s'éffectuer sans intervention manuelle 
Toute opération de distribution ou de remplissage doit être contrôlée par un dispositif de sécurité qui 
interrompt automatiquement le remplissage du réservoir quand le niveau maximal d'utilisation est atteint. 

Articte 8,19 — Stockage de matières, produits ou substances combustibles dans les 
entrepôts couverts 

Ce chapitre s'applique au bâtiment « CPL » 

Article 8,19,1- Etats do stocks 
L'exploitant tient à jour un état des quantités stockées, Cet état indique la nature et la localisation des 
produits stockés. L'exploitant dispose, sur le site et avant réception des maliéres, des fiches de données 
de sécurité pour les matières dangereuses, prévues dans le core du travail. Ces documents sont tenus en 
permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie et de secours, de 
l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. 

Articie 8.19.2- Accessibilité 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permetlre l'intervention des services 
d'incendie et de secours. 
On entend par « accès à entrepôt » une ouverture reliant la vois de desserle ou publique et l'intérieur 
du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins dé secours et leur mise en 
œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans 
occasionner de gène pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de 
circulation externes à l'entrepôt, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture du 
stockage. 
À part de chaque voie engins ou échelle est prévu un accès à toutes les issues du bâfiment par un 
chemin stabilisé de 1,40 mètre de large au minimurn, 

Atticle 8.19.3 - Détection automatique 

La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alame à l'exploitant est 
obligatoire pour les cellules ét locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages. Cette 
détection peut étre assurée par le système d'extinction automatique dans le ces où la cirauletion de l'eau 
dans les tuyauteries actionne une alarme transmise à um poste de survellance de l'exploitant. L'exploitant 
est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour ces dispositifs de détection. I 
établit des consignes de maintenance et organise, à fréquence semestrelle au minimum, des vérifications 
de maintenance ét des tests dont les comptes rendus sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées et de l'organisme de contrôles périodiques. Le point le plus Haut des stockages se 
situe à une distance compatible avec les exigences du fonctionnement des dispasiti de détection. Cette 
distance ne peut en tout état de cause être inférieure à ? mètre. 

Article 8.194 - Eclairage 
Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation ou sont protégés contre les chocs. 
Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échauffement 

Article 8.19.5 — Cellules 
La hauteur de stockage en palettier est limitée à 10 mètres, dans tous les cas, 

Les matières condifionnées en masse (sac, palette, etc.) forment des flots limilés de la façon suivante 

1°. Surface maximale des lots au sol : 500 mé: 
2° Hauteur mæmale de stockage : 8 mètres maximum : 
3° Distance entre deux Ilots : 2 mêlres minimum : 
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4° Une distance minimale de 1 mètre est maintenue entre le sommet des lots et la base de 
Ia toiture ou le plefand ou de tout système de chauttage ; cette distance doit respecter la 
distance minimale nécessaire au bon fonctionnement du systéme d'extinction 
automatique d'incendie, lorsqu'il existe. 

Concemant les matières stockées en rayonnage ou en paleltier, les dispositions des 1°, 2° et 3° ne 
s'appliquent pas lorsqu'il y à présence de système d'extinction aulomtique. La disposition du 4° est 
applicable dans tous les cas. 
La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mètres par rapport au sol 
intérieur, quel que soit le mode de stockage. 
Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mètres 
sur le ou les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, aux 
étéments de structure et à la base de la toiture ou du plafond ou de tout système de chauffage. 

Article 8.19.6— Surveiliance du stockage 
En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveillance du stockage, par gardiennage ou 
télésurveilance, est mise en place en permanence, notamment afin de transmettre l'alerle aux services 
d'incendie et de secours et de leur permetlre l'accès. 

St: 

  

Article tiques (CPL) 

  

kage de pièces pla    

Articie 8.20.1- Implantation — aménagement 
Le bâtiment « CPL» abrite un stack de matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et 

adhésifs synthétiques paur un valume total de 510 m°. 
L'installation est être implantée à une distance d'au moins 15 mètres des limites de propriété. 

Interdiction d'habitation au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmantée de locaux occupés par des liers ou habités. 

Comportomont au feu des bäliments 

Les locaux abritant l'installation de « stockage » doivent présenter les caractéristiques de réaction et 
de résistance au feu minimales suivantes 

*_ ossaiure (ossature verticale et charpente de toiture) stable au feu de degré 4/2 heure si la 
hauteur sois pisd de ferme n'excède pas 8 mètres et de degré 1 heure si la hauteur sous 
pied de ferme excède 8 mètres ou s'it existe un plancher haut ou une mezzanine, 

+ plancher haut ou mezzanine coupe-feu de degré 1 heure, 
+ murs extérieurs et portes pare-flamme de degré 1/2 heure, les parles étant munies d'un 

ferme-porte où d'un disposifif assurant leur fermeture automatique, 
couverture sèche constiluée exclusivement en matériaux MO ou couvedure constituée d'un 
support de couverture en matériaux MO, et d'une isolation et d'une étanchéité en matériaux 
classés M2 non goutant, à l'exception de la surface dédiés à l'éclairage zénfthal et aux dispositifs 
permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion. 

D'autre part, afin de ne pas aggraver les effets d'un incendie, l'installation visée est séperée des 
installations relevant des rubriques 2940 (à l'exception des en-caurs de fabrication dont la quantité. 
sera limitée aux nécessités de l'exploitation}, et des bâtiments ou locaux fréquentés par le personnel 
et abritant des bureaux où des lieux dont la vacation n'est pas directement liée à exploitation de 
l'installation : 

+ soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux-ci sont distincts, 

+ soit par un mur coupe-feu de degré 2 heures, dépassant d'au moins 1 mètre en toiture et de 
0,5 mètre latéralement, dans les autres cas. Les portes sont coupe-feu de degré 1 heure et 
munies d'un ferme-parte ou d'un dispositif assurant leur fermelure automatique. 

La surface dédiée à l'éclairage zénithal n'excède pas 10% de la surface géométrique de la couveriure. 
Les matériaux ullisés pour l'éclairage zénitral doivent être tels qu'ils ne produisent pas de goutles 
enflammées au sens de l'arrêté du 21 novembre 2002 modifié portant classification des matériaux de 
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construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et définition des méthodes d'essais. 
Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumée, gaz de combustion et chaleur 
dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 
équivalent Ces dispositifs doivent être à commandes automatique st manuelle et leur sufacé ne doit 
pas être inférieure à 2% de la surface géométrique de Fa couverture. D'autre part, ces dispositifs sont 
isolés sur une distance d' mètre du reste de la slructure par une surface réalisée en matériaux MO. 
Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximilé des accès, Le système de 
désenfumage doit être adapté aux risques partiauliers de l'installation 
La couverture ne comporte pas d'exuioires, d'ouvertures ou d'éléments constitutifs de l'éctairage zénithal 
sur une largeur de 4 mètres de part et d'autre à l'aplomb de taus les murs coupe-feu séparatifs. 

Oans le cas d'une installation équipée d'un système d'extinction automalique d'incendie de type 
sprinkiage, toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des 
exutoires de fumée et de chaleur nintervienne que postérieurement à l'opération d'extinction. 
Ventiation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être canvenablement ventilés pour 
éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'amosphère de la ventilation doit être placé 
aussi loin que possible des habitations voisines, 
Aménagement et organisation. du stockage 

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (flots). Dans tous 
les cas, le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers de la surface au sol n'est en 
aucun cas ulilisée à des fins de stockage. Des passages libres, d'au moins 2 mètres de largeur, 
entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement autour de chaque ilot, de façon à faciliter 
l'intervention des services de sécurité en cas d'incendie. 
Les polymères à l'état de substances ou préparations infiammables doivent être stockés sur une aire 
spécifique, à une distancs d'au moins 5 mètres des autres produits stockés. 
De mème, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des flots 
séparés d'au moins 3 mètres. 

La hauteur des stockages ne doit pas excéder & mètres. D'autre part, un espace libre d'au mains 1 mêtre 
doit être préservé entre le haut du stockage etle niveau du pied de ferme. 
Éclairage artificiel et chauffage des locaux 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils d'éclairage 
fxes sont éloignés des produits stockés afin d'éviter leur échautfemnent. 
Seules des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air 
chaud dant la source se situera en dehors des « zones de stockage » sont autorisées. 
L'utilisation de convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou d'appareils de chauffage à flamme nue 
est proscrire. Dans le cas d'un chauffage par air chaud puisé produit par un générateur hermique, toutes 
les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux ncombustibles. Le chauIfage électrique par 
résistance non protégée est autorisé dans les locaux administratifs ou saciaux séparés des « zones de 
stockage ». 

Article 8.20.2— Registre entrée/sortie 
L'exploitant dolt tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, 
auquel est annexé un plan général des stockages, Cet étaf est tenu à la disposition de l'inspection 
des installations classées et des services d'incendie et de secours. 
La présence dans les aleliers de malères dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessités de 
l'exploitation. 

Article 8.20.3 — Risques 
Moyens de secours conire l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur. notamment 
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+ d'un où de plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux.) publics ou priés dont un 
implanté 4 200 mêtres au plus du 1isque, ou des points d'eau, bassins, citernes, ete. d'une 
capacité en rapport avec le risque à défendre, 

+ d'extincteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et 
compatibles avec leé produits stockés, 

+ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours, 
+ de plans des locaux faciitant l'intervention des services d'incendie et de secours, 
+ d'un système interne d'alerte incendie, 
+ de robinets d'incendie armés, 
+ d'un système de détection automatique de fumées avec report d'alarme exploitable rapidement 

L'installation peut également comporter un système d'extinction autornatique d'incendie de lype 
sprinklage 
Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au mains une fois par an 

Les robinets d'incendie armés (RIA} sont répartis dans le local abritant l'installation en fonction de ses 
dimensions et sont situés à proximité des issues; ils sont dispasés de telle sorte qu'un foyer puisse 
être altaqué simultanément par deux lances en directions opposées, Ils sont protégés contre le gel 
Le personnel doit être formé à la mise en œuvre de l'ensemble des moyens de secours contre l'incendie 

Matériel électrique de sécurité 
Dans les paies de installation visées à l'article 7.36 « aimosphères explosies », les installations 
électiques doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles 
doivent être entièrement constituées de matériels utifsables dans les atmosphères explosives. Cependant, 
dans les parties de l'installation où les atmosphères explosves peuvent apparaître de manière épisadique 
avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de 
matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service nonmal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni 
surface chaude susceptible de provoquer une explosion, Les canalisallons ne doivent pas être une cause 
possible c'inflammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation 
des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de l'installation en cause. 

   

Arti      8.21 — Atelier de charge d'accumulateurs   

Article 8.21.1 - Implantation - aménagement 
Les installations comportent trois points de charge d'aceurulateur 

+ dans le bâtiment « CPL » {local ouvert}, 
+ dans le bâtiment « V2 » {local fermé), 
+ danse bâtiment « montage » (local ouvert) 

Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes : 

+ murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures, 

+ couverture incombustible, 
+ portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-parte ou d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique, 
+ porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 
+ pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles) 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacualion des fumées et gaz. 
de combustion dégagés en cas d'incendie (lantemeaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
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dispositif équivalent}. Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 
système de désenfumage doit être adapté aux risques paricutiers de l'installation 
Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du cade du travail, les lacaux doivent être convenablement ventités 
pour éviler tout risque d'atmosphère explosible ou noce. Le débouché à l'atmosphère de la 
ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est 
donné par les formules ci-après suivant 

* Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries 
Q=0,08n1 

* pour les batteries dites à recombinaison 
Qs0,0025n| 

où 
= débit minimai de ventilation, en m°/h 

n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 
1= courant d'électroiyse, en À, 

   

Article 8.21.2 - Risques 

Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés aux 
risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être conservés à 
proximité du dépôt et du lieu d'utilisation. Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés 
périodiquement. Le personnel dait être formé à l'emploi de ces matériels. 
Moyens de secours contre l'incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l'incendie appropriés aux risques et 
conformes aux normes en vigueur, notamment 

+ d'un ou de plusieurs appareils d'incendie {boliches, potsaux,.. publics ou privés dont un implanté 
à 200 mètres aus plus du risque, ou des points d'eau, bassins, citernes, elc., d'une capacité en 
rapport avec le risque à défendre ; 

+ d'extcteurs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 
des risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement 
accessibles. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à combaltre et 
compatibles avec les produits stockés ; 

+ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
+ de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 
Localisation des. risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés, les 
partis de l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes où 

directes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en séourié de finstallation 
électrique 

  

Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifé ci-dessus, sont équipées de 
détecteurs d'hydrogene. 
Matériel électrique de sécurité 

Dans les parles de l'installation visées à l'article 7.36 et se référant aux atmosphères explosibles, les 
installations électriques doivent être réduitss à ce qui est shiclement nécessaire aux besoins de 
fexploitation. Elles doivent être constituées de matériels Ltlisables dans les atmosphères explosives, 
Cependant, dans les parties de installation où les atmosphères explosives peuvent apparallré de manière 
épisotique avec une faible fréquence et une courte durée, les Installations électiques peuvent être 
constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en service normal, engendrent ni arc 
ni étincell, ni surface chaude susceptible de provoquer une explosion. Les canalisations ne doivent pas 
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être une cause possible d'inflamemation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre 
fa propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la panie de l'installation en case. 

Seuil de concentration limite en hydrogène 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration limite 
en hydrogène admise dans le local sera pris à 25% de la L.LE. {limite inférieure d'explosivité), soit 
1% d'hydrogène dans l'ai. Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement 
l'opération de charge et déclencher une alarme. 
Pour les parles de l'installation identifiées à l'aricte 821.2 ({bcalisation des risques) non équipées de 
détecteur d'hydrogène, l'interruption des systèmes d'extraction d'air (hors interruption prévue en 
fonctionnement normal dé l'installation) devra interrompre automatiquement, également, l'apération de 
charge et déclencher une alarme. 

CHAPITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

Article 8.1. Programme d'auto surveillance 

Article 9.1.1 Principe et objectifs du programme d'auto survelltance 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 
l'exploitant défini et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et aclualise la 
nature et la fréquence de celte surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 
leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement 
L'exploitant décrit dans un dacument tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les 
modallés de mesures et dé mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les 
modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 
Les antictes suivants définissent le contenu minimum de ce programme en termes de nature de 
mesures, de paramètres et de fréquences pour les différentes émissions ét pour la surveillance des 
effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

Articles 9.1.2 - Mesures comparatives 
Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon 
fanctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité 
des valeurs mesurées {absence de dérive}, l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, 

selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité 
qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'auto survelllance Celui-ci doit 
être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées pour les 

paramètres considérés. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrèle réalisées par l'inspection des 
inslallafions classées en applcafion des dispositions des articles L.514-5 et LS14-8 du code de 
l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations 
dessées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparalives, 

Article 

  

Modalités d'exercice et contenu de l'auto surv:    illance 

Les normes de mesures pour la réalisation des analyses sont celles prèvues par l'arrêté ministériel du 
7 juillet 2008 retatif aux modalités d'analyse dans Fair et dans l'eau dans les installations classées et 
aux normes de référence. 

Les valeurs limites d'émissions fixées dans l'arrêté d'autorisation sont fondées sur les meilleurs 
techniques disponibles dans des conditions économiquement et techniquement viables, sans 
prescrire l'utilisation d'une technique ou d'une technologie spécifique st en prenant en considération 
les caractéristiques de l'installation cancernée, san Implantation géographique et les conditions 
locales de l'environnement. 

Si une nomme de qualité environnementale nécessite des conditions plus sévères que celles pouvant être 
ateintes par l'utilsation des meilleures techniques disponibles, des conditions supplémentaires seront 
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nolamment requises par l'arrêté d'autorisation, sans préjudice d'autres mesures pouvant être prises pour 
respecter les normes de qualité environnementale. 

Pour la détermination des flux, les émissions canalisées et les émissions diffuses sont prises en 
compte. 

Pour les effluents aqueux et sauf dispositions contraires, les valeurs limites s'imposent à des 
prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24 heures, 

Pour les effluents gazeux, les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses 
moyens réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant et 

voisine d'une demi-heure. 

Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spéciique, ce flux est calculé, sauf dispositions 
contraires, à partir d’une production journalière. 

Dans le cas d'une autosurveilance permanente (au moins une mesure représentative par jour), sauf 
disposition contraire, 10% de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs limites 

prescries, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10% sont complés sur une base 
mensuelle pour les effluents aqueux et sur une base de 24 heures pour les effluents gazeux 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur 
limite prescrit. 

Anicle 9.2.1 - surveillance des émissions atmosphériques 
Auto survellance des émissions en 

  

Conformément à Particle 8.2.5, l'explaitant établit un plan de gestion des solvants, selon la fréquence 

  

' Type de mesures ou Paramètre d'estimation Fréquence 
  

  

      Plan de gestion des solvants | Trimestrielle 

  

Mesures comparatives, 

L'exploitant fait effectuer, par un organisme agréé par le Ministère dé l'Envirornement ou accrédié 
COFRAG, une mesure annuelle des rejets définis à l'article 3.2.5 du présent arrêté. Ces mesures sont 
complétées par une mesure des vitesses d'éjection, ainsi qu'une mesuré des rendements des installalions 
d'incinération 

Article 9.2.2- Auto surveillance des eaux résiduaires et pluviales 
Les contrôles sur les rejets peuvent être réalisés suivant des méthodes simplfiées, sous réserve que 
des contrèles par des méthodes normalisés soient réalisés simulfanément au moins 

+ pourles mesures journalières : mensuelles, 
+ pour les mesures hebdomadaires : timestrelles. 

Fréquences, ef modalités de l'auto surveillance de la qualité des rejets 
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Les dispositions minimums suivantes sant mises en œuvre 

Paramètres 

  

Auto surveillance 
Fexploitant 
Périodicité de la mesure 

  

assurée … parl 

Eaux résiduaires issues de la station physico-chimique vers le milieu récepteur: N° 1 {CE 
{repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 
Débit jcontiau 

      

      

    

Continu 

  

    

  

  

  
  

  

  

pco Journellement 
MESt Journellement 

: IHebdomardaire : 
DBO 

inc . Trimestielle 
[Zine {Hebdomadaire 
Nickel Hebdomadaire 

Fer Hebdomadaire 

Plomb Hebdomadaire | 

Manganèse Hebdomadaire | 
Phosphore [Hebdomadaire 
|Fluor |Hebdomadaire 

initrites Hebdomadaire 

|Azote glcbal Hebdomadaire 
AOX k | Trmestrielle AOX 

    

Eaux résiduaires issues de la station biologique vers le milieu récepteur : N° 4 
rejet sous l'article 4.3.5) 

  

(Gt. repérage du 

  

  

  

  

  

  

      

  
  

Débit Continu 
MB TT IGontnu | 
Dco | Journellement 

MESt |Journellernent 
à Hebdomadaire 7 | 

DEO 
[Ho l L Timestielle 
Zinc Hebdomadaire UT 
Nickel Hebdamadaire 
Manganèse Hebdomadaire 
Phosphore | Hebdomadaire 

‘Avote global TT Hehdomadaire 7 
inies Hebdomadaire 
:aox Timestrielle 
Ixyiène Timestiele 
{plomb Tiimestrielle 
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| {Paramètres Auto surveillance assurée par 
l'exploitant 
Périodicité de la mesure 

; Eaux pluviales (Sortie R7 et sortie R8) (CI. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 
pH 

    

    

  

  

FT JAnnueRe L 

co Amnuelle | 
Est Amnuelle : 

5 Annuelle 
DBO ! 

ic | Annuelle 

Les systèmes de contrôle en continu de pH êt de la température de la station physico-chimique (rejet 
N° 1. Cf. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) déclenchent, sans délai, une alarme visuelle signalant 
Je rejet d'effluents non conformes et entraînent automatiquement l'arrêt immédiat de ces rejets. 

Les rejets d'eaux pluviales font l'objet d'un contrôle annuel à chaque paint de rejet final vers le ruisseau du 
Fond de l'Anneau. 
Mesures comparatives 

Les mesures comparatives mentionnées à l'anicle 9.1.2 sont réalisées trimestiellement par un organisme 
acorédité COFRAG ou agréé par le Ministère en charge de l'Environnement 

Article 9.2.3— RSDE 

Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

    

  

Limite de 
quantification à 

; ériodict Durée de chaque atteinäre par Nom du rejet | Substance Périodicité Drélèvement substance parles 
i laboratoires en 

Î L gi j 

Rejet de la station physico- NICKEL ET SES] ï 
chimique (N°1) COMPOSÉS 1 mesure par 24 heures 

ANC ET ses] West (la représentatives du |znc ET ses 
COMPOSÉS périodicité peut être | fonctionnement de 

L L adaptés sur | rmstalation fla durco | COMPOSÉ : 10 
Rajetde la etaton biologique NICKEL £T ses] Justication de | peut étre adapléo sur|MICKEL ET Ses 
(4) COMPOSÉS l'exploitant) Justification de |COMPOSES : 10 

pendant 2 ans et 6 | l'exploitant selon son i 
ZNG_ ET SES mois activité} ; 

| COMPOSÉS 

  

Le programme de surveillance répond aux modalités définies par l'annexe 5 de la circulaire ministérielle 
du 5 janvier 2008 relative à la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et 
de réduction des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des 
installations classées pour la protection de l'environnement. 
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Fregrarme d'actions 

Pour les deux substances, zinc et nickel, l'exploitant fournit au Préfet, dans le délai maximal de 6 
mois à compter de la dale de notification du présent arrêté, un programme d'actions de réduction 
dont la trame est décrite par la circulaire ministérielle du 5 janvier 2009 relative à la mise en œuvre 
de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction dés substances 
dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la 
protection de l'envirannement 
Le programme d'action comporte les éléments prévus à l'annexe 3 de la cireutaire du 27 avril 2014 
porlant adaptation des conditions de mise en œuvre de la circulaire ministérielle du 5 janvier 2009 
relate à ta mise en œuvre de la deuxième phase de l'action nationale de recherche et de réduction 
des substances dangereuses pour le milieu aquatique présentes dans les rejets des installations 
classées pour la protection de l'environnement 

    

Si aucune possibilité de réduction accompagnée d'un échéancier de mise en œuvre précis n'a pu 
être présentée dans le programme d'actions, les deux substances zinc et nickel devront faire l'objet 
d'une étude technico-économique dans le délai maximal de 18 mois à compter de la date de 
notification au présent arrêté. 

Déclaration des données relatives à la survoilanco des rejets aqueux 

Les résultats des mesures du mois N réalisées en application de l'artie 4.2 du présent arrèté sont saisis 
sur le site de lélédéclaration dur ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet et sont transmis 
timestisllement à l'inspection des installations classées par voie éfectronique avant la fin du mois N+-1 

Articie 9.2.4 - Auto surveillance des déchets 
Les résultats de surveillance sont présentés selon un modèle établi en accord avec l'inspection des 
installations classées. Ce récapitulatif prend en compte les types de déchets produits, les quantités et 
les filières d'élimination retenues. 
L'exploitant utilisera pour ses déclarations la codification réglementaire en vigueur. 

Article 9.2.5 - Autosurveillsnce des niveaux sonores 
Une mesure de a situation acoustique est effectuée tous les 3 ans, par un organisme ou une 
personne qualifiée, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspection des installations 
classées pourra demander. 

Les comptes rendus de ces mesures sont transmis à l'inspection des installations classées au plus 
tard dans les 3 mois qui suit leur réalisation, accompagnés des commentaires de l'exploitant sur les 
éventuelles actions correctives mise en œuvre ou projetées, 

Article 9.2.6 AutosurveHlance de la qualité des eaux souterraines 
L'exploitant assure une surveillance semestrielle des eaux souterraines à partir de 6 
piézomètres présents sur son site 
- dénommés PZ (aval), PZ2 (aval) et PZ9 (amont) pour la surveillance générale du site, 
- dénommés PZ40, PZ1f et PZ12 pour la surveillance de la zone de l'ancienne fuite de gas-oi, 
Le niveau piézométrique de la nappe est relevé. 
La surveillance porte à minima sur les paramètres suivants 

Hydracarbures C'10-C40, 
-  COHV (composés organohalogénés volatis), 

BTEX (Benzène, Tolène, Ethylbenzène, Xylènes), 
= Métaux lourds (AI, Cr, Cu, Pb, Mn, Ni, Zn). 

Les résultats sont transmis au plus tard 1 mois aprés la réception du rapport à l'inspection des 
installations classées. 
Pour les piézomètres PZ10, PZ11 et PZ12, le suivi semestriel est assuré pour une période de 4 ans à 
compter de la date de notification du présent arrêté. À l'issue de ce subi quadriennal, un bilan de la 
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surveillance est communiquée à l'inspection des installalions classées, accompagné des 
commentaires et arguments sur les propositions de prolongation ou d'arrêt de la surveillance sur ces 
3 piézomètres PZ10, PZ11 et PZ42. 

Article 9.2.7 Directive IED : dossier de réexamen et surveillance de la qualité des sols 
Conformément à l'article R.518-70 du code de l'environnement. les conditions d'autorisation d'exploiter 
prévues par le présent arrêté, seront réexaminées et, au besoin, actualisées pour assurer notamment leur 
conformité aux articles R.518-67 et R.518-68 du code de l'environnement. 
Pour ce faire, conformément aux dispositions de l'article R.518-74 du code de l'environnement, la SNC 
SOVAE, devra adresser au préfet, un dossier de réexamen conforme aux dispasilions des arlicles R.515- 
72 et R515-73 du code de l'environnement, Ce dossier de réexamen sera fourni dans les 12 mois 
suivant Ia publication au JOUE (Journal Officiel de l'Union Européenne) des conclusions sur les meilleurs 
techniques disponibles associées à la rubrique principale 3670 relative aux acliviés de traitement de 
surfaces utlisant des solvants organiques (activité dénommée STS). 
Ce dossier de réexamen sera simultanément complété du rapport de base défini à l'article R.515-58 du 
code de l'environnement 

Article 9.3 — Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

Article 9.3.1 - Actions correctives 
L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 9, notamment celles 
de son programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. I! prend le cas échéant les 
actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour 
l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relalives aux émissions 
de ses installations ou de teurs effets sur l'environnement. 
En particulier, lorsque la sunvelfance envirannementale sur les eaux souterraines ou les sols fai apparaltre 
une dérive par rapport à l'état ill de l'environnement, l'exploitant met en œuvre les actions de réduction 
complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de gestion visant à 
établir la compatbilté entre les mieux impactés et leurs usages: 

Article 9.3.2 Analyse ot transmission des résultats de la surveillance 
Conformément à l'arrêté ministériel du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de 
surveillance des émissions des installations classées pour la protection de l'environnement, les 
résultats de la surveillance des émissions sont transmis par Voie électronique sur le site de 
télédéclaration du ministère en charge des installations classées, 

La télédéclaration est effectués dans tes délais prescrits par le présent arrèté, 

Article 9.3.8— Résultats de l'auto survelllance des déchets 
Les jusiificalifs évoqués à l'article 9.2.4. doivent être conservés 5 ans. 

Article 9.4 - Surveillance des effets sur l'environnement 

L'exploitant procède à la surveillance de la qualité de l'air en composés organiques volatils dans 
environnement de l'usine. 
Elle est effectuée via deux campagnes annuelles de mesures par absorption sur tube passif de cinq 
COV « traçeurs », en six points autour du site. Ces deux campagnes, une hivernale et une estivale, 
sont de quinzs jours chacune. Les points de mesure sont représentés sur la carte en annexe 1. Les 
éléments traceurs pour ces campagnes de surveillance sont : 

les xylènes 
l'acétate de butyle, 
l'éthylbenzène, 

+ le 1,2.4triméthylbenzène 

Toute madificalion des points de mesure tou des éléments traceurs est soumise à l'approbation de 
l'inspection des installations classées. 
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Un dispositif de mesure et d'enregistrement en continu de la vitesse el de la direction du vent est mis en 
place sur le site où dans son environnement proche. Ces mesures peuvent être réalisées dans le cadre: 
d'un réseau de la surveillance de la qualité de l'air d'un intérêt plus général. Les résultats des mesures sont 
adressés trmestrielement à l'inspection des installalions classées par l'exploitant. 

Article 9 

  

Rapport annuel d’activité 

Au plus tard le 31 mars de chaque année, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées 
Un rapport d'activité comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté ainsi 
que, plus généralement, tout élément d'information pertinent sur l'exploitation des installatians dans 
l'année écoulée. 
En particulier, ce rapport d'actvilé présente les résultats des mesures et analyses imposées aux articles 
9.2 à 04 du présent arrêté, avec l'interprétation synthétique des résultats de la période considérée {en 
parfiulier cause et ampleur des écarts), les modifications éventuelles du programme d'autosurvellance et 
les acfians carreclives mises en uvre ou prévues {sur l'outil de production, de lraïtement des effluents, la 
maintenance...) ainsi que leur efficacité. 

  

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

ARTICLE 

  

formation des tiers 

En vue die l'information des tiers 

1° une copie dur présent arrêté sera déposée dans les mairies de SAINT AIL et BATILEY et pourra y 
être consuitée par toute personne intéressée, 

2° un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est 
soumise, sera affiché dans les mairies précitées pendant une durée minimurn d'un mois, et publié 
pour une durée identique sur le site intemet de la préfecture. Le maire établira un procès-verbal de 
laccomplissement de cette formalité et le feront parvenir à la préfecture. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins de 
l'exploitant 

3° un avis sera inséré par la préfecture ét aux frais de l'exploitant, dans deux journaux lacaux ou 
régionaux difusés dans tout ie département. 

ARTICLE 

  

roit des tie 

  

Les draits des tiers sont et demeurent préservés par le présent arrêté afin qu'ils puissent faire valoir 
devant les tribunaux compétents toute demande en indemnité en raison du dommage qu'ils 
prétendent leur être ogcasionnés par l'établissement. 

ARTICLE 

  

recours 

La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. 

Le délai de recours est de 

- deux mols, à compter de la notification de la décision pour le demandeur ou l'exploitant, 
- un an à compter de la publication ou de l'affichage pour les tiers prolongé de six mois après la 
publication ou l'affichage si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue dans les 6 mois. 

Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée {article L 514.8 du livre V, tire 
15 du code de environnement}. 
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ARTICLE 8.9 : Exécution de l'arrêté 

Le secrétaire général de la préfecture de Meurthe-et-Moselle, le sous-préfet de Briey, les maires des 
communes de SAINT AIL et BATILLY, l'inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera notifié 

- au directeur de la société SOVAB 

et dont copie sera adressée : 

- au directeur départemental des territoires, 

au directeur général de l'agence de santé de Lorraine 
au chef du service interministériel de défense et de protection civile, 
au directeur du service départemental d'incendie et de secours, 

Nancy.le  { Q HARS 2015 

le préfet, 
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x1 Aval usine À (limite de propriété) 

x2 Aval usine 2 (entrée Saint Afl) 

xs Nord usine (Bois Marie} 

x4 ‘Amont usine 2 (Batilly Mairie) 

x5 Amont usine 3 (Jouaville) 

xs Amont usine 1 (limite de propriété)       
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